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Résumé 
Le milieu institutionnel de la santé et de la recherche en santé d'une part, et Je monde des 
affaires d' autre part, abordent la résolution de problèmes à partir de perspectives éthiques 
différentes. Le milieu de la santé obéit à une structure de pensée centrée sur la protection 
des personnes et des biens. Le milieu des affaires est, quant à lui, tourné vers l'innovation 
et le développement. Ces deux mondes ont leurs propres principes et valeurs. L'hypothèse 
considérée dans ce mémoire suggère une explication des différences en les rapprochant des 
systèmes de survie humains qui sont: 1. prendre et 2. échanger. La symbiose constitue Je 
seul type d ' association identifié pouvant permettre à ces deux groupes de travailler 
ensemble de façon satisfaisante et de s'enrichir mutuellement. La symbiose réussira si les 
valeurs universelles reconnues sont respectées. La responsabilité morale du monde de la 
santé envers la société est de répondre aux besoins de la population dans le respect de son 
intégrité et de sa dignité. La responsabilité morale du monde des affaires est de créer une 
économie prospère qui assure l'épanouissement individuel. Les conseils d'administration 
qui gouvernent les entreprises doivent se positionner fermement en faveur de J'adoption et 
de 1' application des principes éthiques de gestion dans leurs organisations. 
Summary 
The public health care and health research sector on one side, and the business sector on the 
other side, approach problem solving from two different ethical perspectives. The health 
care sector complies with a thought structure focused on people and goods protection. The 
business sector is development and innovation oriented. The two sectors have their own 
principles and values. The hypothesis considered in this memoir suggests an explanation of 
the differences by comparing them to the human systems of survival which are : 1. take and 
2. exchange. A symbiosis constitutes the only identified way that would allow the two 
groups to work adequately together and to grow mutually richer. The symbiosis will be 
successful if it abides by the universal recognized values. The health care sector has the 
social and moral responsability to satisfy people's needs in respect of their integrity and 
their dignity. The business sector has the social and moral responsability to create a thriving 
economy which insures individual fulfilment. Boards of directors which govern enterprises 
must position themselves to adopt and to apply ethical management principles in their 
organizations. 
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Introduction 
L'éthique est devenue ces dernières années plus qu'un discours pour intellectuels 
avertis. Elle est présente dans le monde des affaires, les milieux professionnels et, 
plus particulièrement, dans le monde de la santé. De même que la morale imprégnait 
les comportements des gens antérieurement, aujourd'hui c'est l'éthique qui influence 
les attitudes des personnes dans leurs gestes quotidiens. 
On a apporté plusieurs définitions à ce domaine de connaissance qui s'est beaucoup 
développé au cours des trente dernières années. L'éthique est « une réflexion sur la 
conduite responsable de sa vie dans le sens qu'on a choisi »1• Elle peut également 
être définie comme« l'étude de l'être, des exigences de la moralité et de la nature de 
la volonté morale; elle est l'enseignement des fondements moraux qui doivent être 
observés dans les rapports entre les personnes. Elle est ainsi le critère à partir duquel 
on peut juger les actes humains »2. « L'éthique appliquée étudie les problèmes 
moraux auxquels nous faisons face quotidiennement, que ce soit individuellement 
ou collectivement, et tente de les résoudre ou, à tout le moins, d'en faire progresser 
1' anal y se »3. 
L'éthique des affaires analyse les pratiques d'affaires dans la société et elle « étudie 
les jugements normatifs manifestant une préoccupation pour ce qui est moralement 
bien ou mal »4 . Par ailleurs, l'éthique professionnelle « fait déjà partie intégrante de 
nos pratiques sociales depuis qu'il existe des groupes de professionnels »s. Elle 
«s'intéresse aux problèmes moraux particuliers qui se posent aux professionnels » 6. 
La référence au serment d'Hippocrate est toujours actuelle pour les médecins et 
témoigne d'une tradition très riche issue de l'Antiquité7 • 
10. Gélinier, L'éthique des affaires- Halte à la dérive, Paris, Editions du Seuil, 1991 à la p. 50. 
2L. Heinz, Mobbing- La persécution au travail, Paris, Editions du Seuil, 1996 à la p. 216. 
3p. Blackburn, L'éthique- Fondements et problématiques contemporaines, Saint-Laurent (Québec), 
Editions du Renouveau Pédagogique Inc ., 1996 à la p.4 . 
4M. Dion, L'éthique ou le profit, Montréal, Editions Fides, 1994 à la p. 89 [ci-après L'éthique ou le 
profit]. 
sG.A. Legault et J. Patenaude, Enjeux de l 'éthique professionnelle- Tome/, Sainte-Foy (Québec) , 
Presses de l'Université du Québec, 1996 à la p. 15. 
6Blackburn, supra note 3 à la p.4. 
7Legault et Patenaude, supra note 5 à la p. 15. 
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Dans le monde de la santé, l'éthique s'est parallèlement développée et a donné 
naissance à la bioéthique. Le médecin américain Van Rensselaer Patter proposait ce 
terme dans son livre Bioethics: Bridge to the Future, publié en 1971, «pour mettre 
en évidence les deux éléments de cette nouvelle sagesse dont l'humanité a tant 
besoin: la connaissance biologique et les valeurs humaines »s . 
Le domaine de la santé est un secteur d'activités humaines particulièrement 
vulnérable aux différentes pressions qui s'exercent sur lui, comme celles de 
l'économie. Car les services rendus à la population par ses intervenants touchent 
l'intégrité physique et morale des personnes ainsi que leur dignité. De plus, les 
entreprises de la santé sont diversifiées, allant des institutions saignantes publiques, 
comme les hôpitaux, à l'industrie pharmaceutique privée qui produit les 
médicaments et les fournitures médicales. Cette dernière, comme le monde des 
affaires dont elle fait partie, est impliquée dans une importante crise éthique 
découlant des transformations technologiques auxquelles toute la société est 
confrontée9. Cette « période de turbulence » 10 suscite beaucoup de questionnement 
et requiert de la réflexion quant aux orientations à prendre. La collaboration entre le 
secteur de la santé incluant la recherche biomédicale, et l'industrie pharmaceutique 
ne se fait pas sans heurts compte tenu des différents objectifs que ces deux milieux 
poursuivent. 
Or, comme le dit Michel Dion, professeur d'éthique sociale à l'Université de 
Sherbrooke : 
« Ce n'est pas tout de viser le respect de la dignité humaine en même 
temps que la croissance économique. Il faut pouvoir dégager le 
chemin qui mène de la situation économique à une étape de 
croissance et de développement, d'un état de discrimination, 
d'injustice, au respect de l'être humain, en d'autres mots, de « ce qui 
est » à « ce qui devrait être »11 ». 
8D.J. Roy, J.R. Williams, B.M. Dickens et J-L. Baudouin, La bioéthique: ses f ondements et ses 
controverses, Saint-Laurent (Québec), Editions du Renouveau pédagogique, 1995 à la p. 4. 
9y. Sherrer, Dans la jungle des affaires- Pour une morale de l'entreprise, Pari s, Editions du Seuil, 
1991à la p. 280. 
IOc. Randy, Le temps des paradoxes, (Traduction de The Empty Raincoat ou The Age of Paradox 
(1994)) , Paris, Editions Village mondial , 1995 à la p. 22. 
11 L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 24. 
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La gestion, « devenue science à part entière dans ce contexte de changement » 12, 
propose des moyens de faire face adéquatement à ces nouveaux défis. Déjà la notion 
d'organisation a évolué. Elle va maintenant au-delà des individus impliqués dans le 
fonctionnement d'une entité légale et recouvre toutes les personnes qui travaillent à 
la poursuite d'un même objectif13. « L'éthique, la probité et l'intégrité sont au coeur 
des préoccupations actuelles » 14 et les valeurs éthiques sont devenues des critères de 
gestion incontournables. Elles contribuent à affirmer l'identité des organisations en 
influençant la motivation et la conduite des personnes 15 . Cependant, nous avons 
constaté dans nos milieux de travail que les comportements éthiques privilégiés par 
les compagnies pharmaceutiques privées ne rejoignent pas nécessairement ceux 
priorisés par les institutions publiques de soins et de recherche en santé. De surcroît, 
la gouverne des entreprises de santé au Québec semble dépassée par les 
remaniements importants qui s'effectuent depuis plusieurs années dans ce secteur. 
C'est cependant au niveau des conseils d'administration, aussi appelés instances 
gouvernantes, que nous situons l'efficacité des solutions à apporter. Car les conseils 
d'administration « sont non seulement les responsables de la direction des 
organisations mais également leur conscience. C'est à leur niveau que doivent se 
faire les différents arbitrages » concernant le comportement de l'entreprise avec 
l'ensemble des groupes d'intérêt qui l'entourent16. Maintenant que la seule génération 
de profits comme justification de l' existence des entreprises est contestée, « on 
cherche à mettre dans la balance les droits des salariés ainsi que ceux de tous les 
autres intéressés » 11 . 
La préoccupation concernant le rôle des conseils d' administration dans un contexte 
de changement, nous a amenée à analyser, dans un premier temps, les raisons qui 
120 . Archambault,« La gestion du changement »,(1998) 14 -3 Bilan 6. 
13Canada, Institut Canadien des Comptables Agréés, Contrôle et gouvernement d 'entreprise -
Numéro 1- Recommandations sur le contrôle, Toronto, Novembre 1995 aux pp. 1-2 [ci-après 
Contrôle et gouvernement d 'entreprise ]. 
14Québec, Ministère de la Justice, Ethique, probité et intégrité des administrateurs publics, 26 avril 
1995 aux pp. 117-118 [ ci-après Intégrité des administrateurs publics ] . 
15Contrôle et gouvernement d 'entreprise, supra note 13 à la p. 16. 
16M. Dion, L'éthique de l'entreprise, Montréal , Editions Fides, 1994 à la p. 234 [ci-après L'éthique 
de l 'entreprise ]. 
17E.J. Waitzer, « Perspective globale », (Août 1997) CA Magazine 35. 
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motivent le monde de la recherche en santé et le monde des affaires à adopter des 
principes éthiques différents dans leur quotidien, et les conséquences qui découlent 
de ces choix. 
La deuxième partie de notre étude identifiera les aspects réconciliables des deux 
systèmes de référence éthique utilisés. À partir de nos constatations, nous cernerons 
les façons de faire et les façons d'être que nous croyons appropriées à une gouverne 
d'entreprise moderne, responsable et souple. Notre objectif ici est de mettre en 
lumière, s'il y a lieu, des moyens accessibles de recentrer les attitudes et 
comportements décisionnels des entreprises sur les besoins des individus et de la 
société en général plutôt que sur les techniques et les résultats financiers. 
Pour les fins de notre travail, nous considérerons les principes de morale ou 
d'éthique comme interchangeables. 
1. Les fondements respectifs de l'éthique des affaires et de l'éthique de la 
recherche en santé et les enjeux concomitants 
On reconnaît maintenant que la responsabilité sociale, la protection de 
l'environnement et le respect des valeurs importantes pour la qualité de vie des êtres 
humains doivent inspirer les actions et les décisions des individus, des entreprises, 
de l'État. Cependant, la société et les personnes qui en font partie, n'ont plus leurs 
points de référence traditionnels, comme l'Église et la famille. Elles sont d' autant 
plus dépendantes de normes de comportement reconnues par tous pour leur vie 
active quotidienne. Cependant, ces normes, bien que valables, justifiées et 
appliquées dans leur milieu respectif, peuvent diverger par rapport à celles utilisées 
dans un autre milieu. 
En particulier, l'industrie pharmaceutique et les institutions publiques de recherche, 
en plus de poursuivre des objectifs différents , utilisent également des moyens 
parfois opposés pour arriver à leurs fins. Claude Béland, homme d'affaires 
québécois , constate de multiples différences entre ces deux milieux18. Contrairement 
18c. Béland, Inquiétude et espoir- Valeurs et pièges du nouveau pouvoir économique, Montréal, 
Québec Amérique, 1998 à la p. 162. 
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au monde des affaires qui, lui, a plutôt tendance à chercher continuellement le 
succès en imitant l'autre qui réussit, les universitaires se démarquent par leurs 
publications qui constituent un réservoir de connaissances disponible pour tous19. 
Une autre divergence de conception selon lui est manifeste quand vient le temps de 
soumettre une théorie à l'épreuve du réel. L'industrie considère les théories des 
universitaires utiles et productives seulement si elles répondent à de véritables 
besoins et sont sources de progrès. Par ailleurs, il semble que le temps ne se mesure 
pas de la même manière par les universités et par l'industrie, cette dernière ayant des 
échéanciers dictés par les planifications entrepreneuriales. Pour Béland, les cadres 
éthiques et culturels de l'université et du milieu des affaires sont définitivement 
différents2o. 
Les façons de faire divergentes de l'industrie pharmaceutique et des institutions 
publiques de recherche ont retardé l'instauration d'une collaboration désirée par 
plusieurs, en particulier par l'État. Ce dernier est depuis quelques années préoccupé 
de réduire ses dépenses, et par conséquent, ses investissements publics en recherche 
universitaire. C'est pourquoi il a instauré des programmes de collaboration entre les 
institutions de recherche et les milieux industriels, programmes qui commencent à 
donner des résultats. Cependant, les parties cherchent à améliorer leurs pratiques de 
façon à rendre leurs échanges de plus en plus satisfaisants. Une meilleure 
compréhension des comportements utilisés dans les deux milieux et une gestion 
appropriée à leurs besoins réciproques pourraient faciliter et, éventuellement, 
augmenter leur production respective dans le futur. 
Afin d'analyser et de comprendre les cheminements éthiques empruntés par les 
milieux d'affaires et les milieux universitaires, qui englobent les institutions 
publiques de la recherche en santé, nous avons utilisé le modèle développé par Jane 
Jacobs et exposé dans son livre Systems of Survival, publié en 199221 . 
La méthodologie utilisée par Jacobs consiste en l'étude de la conduite et des 
comportements d'individus au travail dans différentes organisations sur une très 
19/bid. 
20Jbid. aux pp. 160 à 164. 
21 J. Jacobs, Systèmes de survie- Dialogue sur les fondements moraux du commerce et de la politique, 
(Traduction de Systems of Survival (1992)), Louiseville, Editions du Boréal, 1995, 324 p. 
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longue période de temps, retournant jusqu'à l'origine de l'humanité. Jacobs a noté 
tout comportement des individus jugé admirable dans les circonstances par leur 
société d'appartenance. Elle en a ensuite fait un tri et tiré ses conclusions, à partir 
desquelles elle a construit son modèle. Ce modèle théorique nous apparaît 
suffisamment concret et enraciné dans les différentes expériences rapportées pour 
frapper l'imaginaire des gouvernants, des gestionnaires et des administrateurs et leur 
inspirer une conduite appropriée aux changements rapides qui les bousculent 
actuellement. 
Nous verrons dans la partie I.A du présent mémoire, la description et la pertinence 
d'application du modèle développé par Jacobs aux secteurs qui nous intéressent. 
Dans la partie I.B, nous nous pencherons sur les fonctions inopportunes considérées 
comme des déviances par rapport au modèle de base, et sur les conséquences qui en 
découlent pour les secteurs concernés et pour la société en général. 
1. A. Le partage des préceptes moraux et les objectifs poursuivis 
En construisant son modèle, Jacobs a utilisé une grille où elle isole les valeurs 
universelles appréciées par tout le monde, quels que soient les types d'activités 
exercées. Ces valeurs sont la coopération, le courage, la modération, l'indulgence, le 
bon sens, la prévoyance, le jugement, la compétence, la persévérance, la foi, 
l'énergie, la patience et la sagesse. Restait un certain nombre de comportements 
valorisés mais contradictoires. Jacobs a systématisé cette strate de comportements en 
commandements ou préceptes moraux. En faisant un lien entre les différents 
préceptes et en les associant à plusieurs types de profession, elle a pu les regrouper 
en deux listes distinctes qu'elle a baptisées : 
A - le syndrome moral territorial ou gardien et 
B-le syndrome moral commercial ou bourgeois22. 
La recherche de Jacobs a montré que ces syndromes correspondent aux deux seules 
manières qui existent de subsister, soit prendre ou échanger23 • Platon avait 
également distingué en son temps deux principaux groupes d'activités et leurs objets, 
22Jacobs, supra note 21 aux pp. 43-44. 
23Jbid. aux pp. 81-82. 
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justement pour démêler leurs vertus contradictoires. Selon Platon, les deux groupes 
sont nécessaires. Les gardiens doivent protéger l'État et les citoyens contre la 
corruption et assurer la paix. Ils doivent, par ailleurs, protéger le territoire contre les 
forces rivales de l'extérieur. Les activités commerciales doivent répondre aux 
besoins physiques de chacun et aussi pourvoir aux besoins des gardiens, entre autres 
par le moyen de la taxation24. 
Prendre et échanger constituent deux comportements fondamentalement différents et 
les dérivés de chaque approche demeurent aussi fondamentalement différents2s. Les 
contradictions sont innées et il n'existe aucun moyen d'y échapper. Il est inutile de 
tenter d'harmoniser dans un seul système moral conjoint la fonction gardienne et le 
commerce26. Nous verrons que ces deux manières de faire influencent la morale 
utilisée dans la vie active des individus27. 
Nous décrirons successivement dans les parties suivantes chacun des deux 
syndromes et nous les appliquerons aux milieux qui nous intéressent, soit le milieu 
institutionnel public de la recherche en santé et celui de l'industrie pharmaceutique. 
1. A. 1. Le système de survie no 1 : Prendre 
L'acte qui consiste à prendre pour assurer sa subsistance remonte aux origines de 
l'humanité. Les premiers humains vivaient de chasse, de pêche et faisaient la 
cueillette de petits fruits pour survivre. Pendant leurs moments libres, ils peignaient 
sur les rochers, confectionnaient des outils ou chantaient. Lorsque les ressources de 
leur territoire s'épuisaient, ils l'agrandissaient ou l'abandonnaient pour un plus 
riche28. Voyons à quels préceptes moraux cette façon de subsister se rapporte. 
Le syndrome moral territorial ou gardien, tel que défini par Jacobs, dérive de 
l'ensemble des commandements suivants29: 
24fbid. à la p. 52. 
25 Ibid. à la p. 154. 
26Jbid. à la p. 155. 
27Jbid. à la p. 149. 
28Jbid. à la p. 153. 
29Jbid. à la p. 44. 
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Évite le commerce 
Efforce-toi d'accomplir des exploitsJo 
Sois obéissant et discipliné 
Conforme-toi à la tradition 
Respecte la hiérarchie 
Sois loyal 
Sache te venger 
Pour les besoins de la cause, n'hésite pas à tromper 
Mets à profit tes loisirs 
Fais montre d'ostentation 
Dispense des largesses 
Sois exclusif 
Fais preuve de force de caractère 
Sois fataliste 
Attache une grande valeur à l'honneur 
Voyons maintenant quelle est la signification que Jacobs donne à ces préceptes. 
1. A. 1. a. Introduction aux préceptes moraux du syndrome gardien 
Évite le commerce31 est un précepte large qui veut prévenir diverses réalités, tels la 
corruption, l'abus de confiance et l'échange de secrets, ce dernier étant à l'origine de 
la trahison. La reconnaissance de dettes, les promesses de faveurs à venir et les 
conflits d'intérêts sont d'autres réalités à éviter. Le respect du précepte, s'il triomphe 
de la tentation, remplace toute approche légaliste qui pourrait s'y substituer. 
Efforce-toi d'accomplir des exploits32 signifie avoir du pouvoir et s'en servir de 
manière efficace. À l'origine une vertu du code de la chevalerie, l'exploit veut dire 
bravoure et habileté au combat et il exerce encore actuellement de l'emprise sur les 
militaires. Dans les affaires civiles, la persuasion et la coutume remplacent les 
exploits physiques. Lorsqu'elles échouent, la coercition, soutenue par le pouvOir 
30Présenté dans le texte original français comme: ""Efforce-toi d'accomplir des prouesses··. 
31 Jacobs , supra note 21 aux pp. 89 à 97. 
32Jbid. aux pp. 97-98. 
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d'utiliser la force physique, est déléguée au gardien par la société. On parle ici des 
amendes, de l'intervention des officiers de police et de la prison. 
Sois obéissant et discipliné33 nuance l'exploit puisque, en conformité des lois et des 
politiques d'application de ces lois, les gardiens doivent assurer la protection des 
personnes et des biens. La règle quotidienne d'obéissance a alors préséance sur les 
cas de conscience. 
Conforme-toi à la tradition34 a une signification morale très importante car la 
tradition peut servir de substitut à la conscience dans le travail du gardien. En effet, 
la tradition fixe des limites à ce que l'on peut faire ou non et conforte les exécuteurs 
d'ordres . En droit, les précédents judiciaires ont la même fonction. Ils contribuent à 
protéger les justiciables de l'arbitraire des juges et des jurés. 
Respecte la hiérarchie35 est le principe d'organisation par excellence des gardiens . 
Les forces armées en sont le prototype. Ce principe existe également dans le monde 
de la justice, à l'intérieur des organismes, départements et ministères du 
gouvernement qui relèvent des ministres, lesquels relèvent à leur tour des chefs 
d'État. Il existe également à l'extérieur des organismes comme tels, entre les divers 
paliers de gouvernement, par exemple. La hiérarchie des gardiens est beaucoup plus 
rigide que celle du monde des affaires où les organisations valorisent la souplesse. 
S'il y a un précepte central dans la morale du gardien, c'est bien Sois loyal36. Le culte 
de la solidarité et de la loyauté est un soutien moral contre tous les types de trahison, 
crime abominable pour les gardiens. On a pardonné un grand nombre de bêtises et 
d'erreurs aux gardiens qui sont d'une loyauté irréprochable, comme dans les groupes 
religieux ou les partis politiques. La loyauté renforce l'obéissance et vice-versa. Elle 
mcarne la mystique de la fraternité indestructible, de la camaraderie 
inconditionnelle. La loyauté est un puissant réconfort et elle fait de la fierté d'un 
individu la fierté de tous. 
33Jbid. aux pp. 98-99. 
34Jbid. aux pp. 99-100. 
35Jbid. aux pp. 100 à 103. 
36Jbid. aux pp. 103 à 109. 
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Sache te venger37 fait allusion à des impulsions naturelles à grand pouvmr 
émotionnel. Les citoyens ont cependant renoncé, par contrat social, à l'usage de la 
force, y compris la vengeance, au profit de l'ordre public. L'État a donc la 
responsabilité de faire régner la justice. En retour, il a le monopole de la force et les 
constitutions délimitent son pouvoir. 
Pour les besoins de la cause, n'hésite pas à tromper3B remonte à l'époque ancienne 
de la chasse où des inventions ingénieuses servaient à traquer les animaux. 
Maintenant, c'est la police qui traque les criminels. La tromperie gardienne est digne 
d'estime et vertueuse lorsqu'elle ne cible pas d'autres membres de l'organisation. Ce 
serait déloyal. Elle doit également avoir pour objet l'accomplissement d'une tâche 
gardienne. 
Mets à profit tes loisirs39 remonte également à l'époque ancienne de la chasse où 
prévalait une éthique de la préservation qui empêchait les chasseurs de tuer sans 
relâche et sans nécessité, ce qui leur procurait beaucoup de temps libre. Plutôt que 
de sombrer dans la fainéantise et l'ennui, on valorisait les activités non économiques . 
D'ailleurs, on valorise encore la musique, la peinture, l'écriture, la décoration, le jeu, 
le sport, le spectacle, les célébrations et la pratique de rituels religieux. Ces activités 
renforcent la loyauté territoriale. Les arts peuvent connaître un formidable essor 
dans des cultures et sous-cultures où le commerce est presque absent40 . 
Le principe Fais montre d'ostentation41 n'a rien de complaisant chez les gardiens. Il 
consiste à faire parade d'exploits et de performances afin d'inspirer une crainte mêlée 
de respect, ou encore de rassurer la population. Par ses ornements, monuments, 
édifices et apparats de toutes sortes, il exprime la fierté, la tradition, la continuité, la 
stabilité. Cet éclat et ce faste transmettent l'impression d'une autorité fermement 
établie, digne, inexpugnable, qui mérite obéissance et loyauté. L'ostentation rejoint 
la tradition et assure une continuité entre le passé et l'avenir. Elle contribue 
malheureusement à la perpétuation de pratiques fixes et anciennes qui, quelquefois, 
remplacent la conscience individuelle. 
37Jbid. aux pp. 109 à 112. 
38Jbid. aux pp. 112 à 115. 
39Jbid. aux pp. 115 à 122. 
40Jbid. à la p. 72. 
41Jbid. aux pp. 122 à 124. 
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Dispense des largesses42 est la version gardienne correspondant à l'investissement 
dans le syndrome bourgeois. Il s'agit plus précisément d'un investissement dans le 
pouvoir, l'influence et le contrôle. C'est la capacité d'identifier le groupe, au sein de 
la population domestique ou d'un État client, qui doit être persuadé, apaisé ou 
menacé, et à quel moment. Les largesses servent à manipuler et ont des visées 
territoriales distributives qui amènent satisfaction et tranquillité, comme dans le 
domaine de la santé entre autres. Les largesses créent la dépendance dont découlent 
la soumission, ainsi que le défi à l'autorité. Les entreprises commerciales ont 
également des activités dites philanthropiques, mais l'objectif poursuivi est différent 
en ce que ces dons contribuent plutôt à rehausser leur image de marque. 
Sois exclusi.f3 se rapporte à la loyauté et à la tromperie en ce sens que les marques 
distinctives sont importantes pour les gardiens, soit par les costumes, les manières 
d'agir ou de parler, les lieux fréquentés. Après une période de déclin, l'exclusivisme 
gardien est de nouveau en hausse principalement à cause de la crainte inspirée par 
les actes terroristes et les assassinats. 
Fais preuve de force de caractère44 réfère au fait d'accepter les épreuves avec 
stoïcisme, sans se plaindre. Les membres des forces policières et ceux du clergé 
tiennent en haute estime la force de caractère. Les héros ne doivent pas se laisser 
détourner de leur devoir héroïque par la facilité. Et si jamais cela leur arrive, ils 
doivent s'amender et se racheter. 
Sois fataliste 45 complète la force de caractère et est nécessaire aux gens engagés 
dans des entreprises très risquées comme la guerre, le travail de policier ou même 
une campagne électorale. Le fatalisme encourage souvent la superstition. C'est une 
autre des raisons pour laquelle la science fait peu de progrès dans les cultures non 
commerciales. 
42Jbid. aux pp. 125 à 130. 
43Jbid. aux pp. 130 à 132. 
44/bid. aux pp. 132-133. 
45Jbid. aux pp. 133-134. 
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Enfin, Attache une grande valeur à l'honneur46 est à la fois la reconnaissance d'un 
statut et le respect dû à ce statut. Le gardien mène une vie honorable et responsable 
lorsqu'il fait des sacrifices pour accomplir son devoir. Ces sacrifices peuvent toucher 
des domaines aussi variés que la liberté d'association, la liberté d'expression, 
l'intimité et la possibilité de recevoir des revenus non afférents à l'emploi. 
1. A. 1. b. Raisonnements dérivés du syndrome gardien47 
Jacobs caractérise le système gardien en le resituant dans l'histoire du monde. Elle 
note qu'il s'inspire des dynasties et du destin des nations et des empires. Les 
découvertes archéologiques les plus valorisées par les gardiens sont les oeuvres 
d'art, les tombes des rois ou des chefs de tribus, et les traces de palais et de rituels 
religieux. 
Les gardiens semblent considérer la guerre et les préparatifs de guerre comme 
normaux dans l'existence humaine et la paix serait une pause aléatoire. L'homme est 
assimilé à un animal territorial qui aime faire usage d'armes. La connaissance sert 
d'arme et d'ornement, et l'intelligence signifie la compréhension de l'ennemi et de 
ses plans. On considère les ressources naturelles comme une richesse fondamentale. 
La poursuite et l'amour du pouvoir sont sans contredit la source des maux qui 
affaiblissent le système gardien. La justice sociale équivaudrait pour les gardiens à 
une distribution équitable. Ils pensent que l'État ne devrait emprunter de l'argent et 
prélever des impôts qu'en fonction des besoins publics parce que le bien-être et le 
succès en tout dépendent du bien public. 
Au point de vue politique, ils sont d'avis qu'il faut maîtriser les économies en déclin 
de l'ex-Union soviétique et que le Japon prospère à nos dépens. Leur maxime est : 
«ne vous demandez pas ce que votre pays peut faire pour vous, demandez-vous 
plutôt ce que vous pouvez faire pour votre pays». 
Ces caractéristiques nous permettent maintenant de comparer ce syndrome aux 
milieux que nous étudions. 
46fbid. aux pp. 134-135. 
47fbid. aux pp. 181 à 183. 
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1. A. 1. c. Application du syndrome gardien 
Jacobs note que des groupes, tels les forces armées, la police, les aristocraties et les 
petites noblesses terriennes, les ministères gouvernementaux et leurs bureaucraties, 
les monopoles commerciaux, les tribunaux, les législatures et les religions ont tous 
en commun des responsabilités territoriales . La condition ainsi caractérisée est le 
travail de protection, d'acquisition, d'exploitation, d'administration ou de contrôle de 
territoires48. Ainsi, l'administration des institutions publiques appartient au système 
gardien puisqu'elle gère des biens communs à tous les contribuables et en est 
responsable devant l'État. 
En ce qui a trait au domaine de la santé, deux groupes distincts d'intervenants 
constituent le milieu institutionnel public de la recherche en santé. D'un côté, on 
retrouve les gestionnaires, les administrateurs et les dirigeants, de même que les 
comités de surveillance qui ont pour mission d'assurer, au nom de l'État et de ses 
contribuables, des services de santé adéquats répondant aux besoins de la 
population. De même, les bailleurs de fonds publics ont la responsabilité d'allouer 
judicieusement les ressources des contribuables et d'en rendre compte à leurs 
répondants. Ces personnes relèvent donc du syndrome gardien compte tenu des 
caractéristiques qui lui appartiennent. 
De l'autre côté, se retrouvent les professionnels de la santé, médecins, infirmières et 
personnel traitant, et les différents services de soutien à la population. Ils sont 
responsables de donner et d'améliorer continuellement la qualité des soins 
administrés aux patients , qui sont la raison d'être de tout le système. A cet égard, 
Jacobs a noté certaines anomalies, au sens de son modèle, touchant des professions 
comme la médecine et le droit. En effet, un médecin qui est au service des objectifs 
de l'État se verra investi des valeurs gardiennes. Il n'a pas besoin d'un libre accord; il 
peut avoir recours à l'exploit si nécessaire pour mettre les gens en quarantaine, pour 
leur faire accepter des vaccinations obligatoires, pour fermer des puits ou des plages 
contaminées49. 
48/bid. à la p. 50. 
49Jbid. à la p. 161. 
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Jacobs explique que par contre, s'il a un cabinet privé et est exclusivement au service 
des patients, il a besoin de leur libre accord. Il a le devoir moral d'être honnête avec 
ses patients quant au traitement qu'il leur prescrit et aux effets secondaires possibles. 
Il doit faire passer les intérêts de ses patients avant d'autres intérêts, y compris ceux 
de l'État, qui pourraient entrer en conflit avec eux5o. Il n'est donc pas le gardien des 
biens de l'État dans ces circonstances. Les autres intervenants du monde de la santé 
ont pour objectif premier de prendre les moyens de restaurer, avec le patient, son 
état de bien-être physique et mental. Ils ne sont pas non plus les gardiens des biens 
de l'État dans ces circ ons tances. 
Nous constatons qu'il y a dichotomie d'objectifs dans le réseau de la santé et celui 
de la recherche clinique institutionnelle. En effet, le milieu de la recherche est 
soumis à des forces contradictoires par rapport à celui des soins. Le milieu de la 
recherche fait appel à des scientifiques pour effectuer de la recherche, et collabore 
avec des entreprises privées pour son développement. Ce dernier doit se concrétiser 
par une amélioration du bien-être des patients tout en respectant leur intégrité 
physique, mentale et leur dignité. Le milieu de la recherche doit donc intégrer ces 
différentes contraintes et les transformer pour le bénéfice de ses patients. 
Du côté du financement public de la recherche en général, les administrateurs 
utilisent les valeurs et les règles gardiennes comme critères d'allocation des bourses 
de recherche que distribue le gouvernement. Jacobs craint que cela puissent avoir 
des conséquences néfastes car les chercheurs savent flairer les sujets et les 
approches qui plaisent aux gardiens et modeler en conséquence leurs propres 
intérêts. Ils peuvent négliger d'approfondir des énigmes inattendues si cela risque de 
les écarter de leur voie, même s'ils auraient beaucoup à gagner en explorant ces 
questions secondaires, comme en a fait foi la découverte accidentelle de la 
pénicilline dans le passé. D'autre part, Jacobs croit que la valeur qu'accordent à la 
hiérarchie les dispensateurs de bourses animés d'un esprit gardien se reflète jusque 
dans les laboratoires de recherche, car« celui qui peut attirer des bourses est roi ». 51 
Jacobs est convaincue que les contrôleurs des fonds de recherche doivent être 
conscients du fait que ce n'est pas le syndrome moral gardien qui guide la science. 
50Jbid. à la p. 162. 
51Jbid. à la p. 74. 
14 
Les administrateurs se conforment aux valeurs d'obéissance, de hiérarchie, de 
loyauté et d'exclusion, etc. 52 Afin de respecter les valeurs divergentes qui animent 
les scientifiques, Broad et Wade suggèrent 1' adoption de procédures sophistiquées 
pour la lecture et l'évaluation des comptes rendus de recherche, comme l'analyse des 
citations . Ces procédures viseraient une appréciation de la qualité plutôt que de la 
quantité et permettraient une meilleure reconnaissance de la valeur des chercheurs 
ainsi qu'une allocation moins élitiste des fonds.s3 
Selon Diane Duquet, la recherche doit demeurer une activité qui s'exerce selon les 
règles de l'art propre à cette discipline. La probité de ceux qui la pratiquent est donc 
importante pour éviter la mise en place de réglementations contre-productives et de 
mécanismes de contrôle abusif par l'État ou ses agences de financement de la 
recherche. Par ailleurs, les chercheurs intègres mériteront la confiance du public qui 
doit non seulement savoir, mais aussi être convaincu que les sommes attribuées pour 
le financement de la recherche sont utilisées à bon escient et au profit de la 
science54. 
1. A. 2. Le système de survie no 2 : Échanger 
L'acte qui consiste à échanger pour subsister aurait suivi de peu celui de prendre. 
Une fois les territoires de chasse et de cueillette épuisés et après avoir expérimenté 
l'acquisition de territoires aux dépens d'autres groupes, les premiers humains, en 
particulier les femmes, moins méfiantes et plus portées vers les accords pacifiques, 
auraient commencé à échanger leurs produits avec ceux d'autres tribus. Ensuite, 
quand les hommes sont allés voir ce qui se passait au gros rocher du commerce et 
qu'ils ont compris comment ça fonctionnait, ils s'y sont mis, eux aussi55 . 
Le syndrome moral commercial ou bourgeois, tel que défini par Jacobs, dérive de 
l'ensemble des commandements suivants56 : 
52Jbid. à la p. 75. 
53W. Broad et N. Wade, La souris truquée- Enquête sur la fraude scientifique, (Traduction de 
Betrayers of the Truth (1982)) , Paris, Editions du Seuil, 1987 aux pp. 250-251. 
54D. Duquet, L'éthique dans la recherche universitaire: une réalité à gérer, Montréal, Direction des 
communications du Conseil supérieur de l'Éducation, 1993 à la p. 63. 
55Jacobs, supra note 21 aux pp. 157-158. 
56Jbid. aux pp. 43-44. 
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Évite le recours à la force 
N'use jamais de contrainte pour conclure des accords 
Sois honnête 
N'hésite pas à collaborer avec des inconnus et des étrangers 
Affronte la concurrence 
Respecte les contrats 
Fais preuve d'esprit d'initiative et d'entreprise 
Sois ouvert à l'inventivité et à la nouveauté 
Sois efficace 
Favorise le confort et la commodité 
Pour les besoins de la cause, choisis la ruptures? 
Investis à des fins productives 
Astreins-toi à un travail assidu 
Sois économe 
Sois optimiste. 
Voyons quelle est la signification que Jacobs donne à ces préceptes. 
1. A. 2. a. Introduction aux préceptes moraux du syndrome commercial 
Évite le recours à la force 58 empêche les gens du commerce de faire eux-mêmes 
usage de la force, car ils pourraient ainsi engendrer une peur des uns et des autres 
nuisant par le fait même à leurs échanges. Le deuxième précepte N'use jamais de 
contrainte pour conclure des accords59 renforce le premier. Lorsque la violence ou 
l'intimidation intervient dans une transaction, ce n'est plus du commerce. On prend 
quelque chose par la force. 
Sois honnête60 est à la base des accords volontaires car là où l'honnêteté a cours, la 
confiance peut exister. Compte tenu qu'il est encore irréaliste d'imaginer la totale 
éradication de la malhonnêteté commerciale, les gens du commerce ont besoin de 
57Présenté dans le texte original français comme: ·-rour les besoins de la cause, choisis la dissidence··. 
58 Jacobs, supra note 21 aux pp. 57-58. 
59Jbid. à la p. 58. 
60Jbid. aux pp. 58-59. 
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l'aide symbiotique des gardiens. Ces derniers rendent obligatoire l'honnêteté et lui 
donnent force de loi. Ils enquêtent sur les actes malhonnêtes, les dénoncent, et font 
en sorte que leurs auteurs soient déshonorés, poursuivis et punis. 
Le précepte suivant N'hésite pas à collaborer avec des inconnus et des étrangers6I 
est étroitement lié à l'honnêteté. Dans toute vie commerciale complexe, les gens du 
commerce sont contraints de traiter avec des inconnus et des quasi-inconnus qui sont 
leurs fournisseurs ou leurs clients, et parfois même avec des étrangers. Il faut pour 
cela une grande confiance. Comme la confiance et l'honnêteté sont des valeurs 
vitales, leur disparition équivaudrait à l'échec de la civilisation commerciale. 
Affronte la concurrence62 renforce le précepte du libre accord car un choix véritable 
n'existe pas en l'absence de concurrence, comme dans les cas où l'une des parties de 
l'entente détient un monopole. La concurrence renforce l'honnêteté et le non-usage 
de la force en raison des coûts que ces dernières valeurs épargnent. 
Respecte les contrats63 donne de la substance à l'entente volontaire. Les contrats et le 
droit des contrats créent des droits individuels qui donnent aux gens du commerce 
l'assurance que, au besoin, les tribunaux feront respecter ces ententes formelles. Ils 
le feront de manière équitable, c'est-à-dire en conformité avec ce que stipule le 
contrat, et non pas selon le statut social de ceux qui le signent. Ce sont les gens du 
commerce qui, au Moyen-Âge, ont institué des tribunaux arbitraux dont les 
décisions étaient obligatoires. Ils ont donc inventé leurs propres gardiens pour 
combler un vide. Le droit des contrats a, par la suite, permis aux gens ordinaires de 
Faire preuve d'esprit d'initiative et d'entreprise64, facultés très prisées dans la vie 
commerciale. Partout où le commerce prospère pendant une longue période, de 
nouveaux produits et services font leur apparition. Il en va de même pour les 
moyens de production, de distribution et de communication. 
Les trois prochains préceptes, Sois ouvert à l'inventivité et à la nouveauté, Sois 
efficace et Favorise le confort et la commodité65, sont directement liés à la question 
61fbid. aux pp. 59 à 62. 
62fbid. à la p. 62. 
63/bid. aux pp. 62 à 67. 
64fbid. à la p. 67. 
65fbid. aux pp. 67 à 69. 
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de la concurrence. Une entreprise peut acquérir une excellente position commerciale 
si ses moyens de production sont efficaces. Elle peut aussi mettre au point des 
produits tout à fait nouveaux, ou améliorer considérablement des produits déjà 
existants. Faire concurrence aux autres entreprises pour obtenir des clients implique 
souvent que l'on doive favoriser confort et commodité. Ces préoccupations sont 
essentiellement bourgeoises, s'appliquant aussi bien aux commerçants eux-mêmes 
qu'à leurs clients. Cette préoccupation est peut-être d'ailleurs la principale force 
motrice de la vie commerciale. 
Pour les besoins de la cause, choisis la rupture66, car chaque amélioration sur le 
plan de l'efficacité de la production ou de la distribution exige une rupture avec la 
manière dont les choses se faisaient précédemment. Il en va de même pour chaque 
nouveau matériau utilisé dans la production, ainsi que pour chaque produit novateur. 
Ce type de rupture commerciale entraîne souvent des succès rapides et évidents. 
Les préceptes Investis à des fins productives, Astreins-toi à un travail assidu et Sois 
économe67 complètent le thème de la rupture. Les changements dans les manières de 
faire les choses sur le plan commercial et surtout l'adjonction de nouveaux produits 
ou services exigent un investissement productif. Ces investissements sont essentiels, 
même si l'on maintient les méthodes traditionnelles, parce que les outils finissent par 
s'user. Et pour remplacer ou expérimenter du nouveau matériel de production, de 
distribution ou de communication, il est important de disposer d'un surplus par 
rapport à la consommation courante. En d'autres termes, il faut épargner. Et pour 
produire des surplus, il faut s'astreindre à un travail assidu. Ce sont ces préceptes qui 
ont inspiré les commentaires de Marx sur l'exploitation de la force de travail. 
Utilisés à mauvais escient, ils ont malheureusement conduit certains individus à la 
réalisation de bénéfices excessifs et à l'appropriation injuste des moyens de 
production. 
Finalement, Sois optimiste6B donne le courage d'aller de l'avant. Les gens du 
commerce s'emballent, tant sur le plan émotif que pratique, pour les moyens 
ingénieux inventés afin de régler ou prévenir toutes sortes de problèmes. Cependant, 
66Jbid. aux pp. 67 à 69. 
67Jbid. aux pp. 69-70. 
68 Ibid. aux pp. 70-71. 
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ce précepte a ceci de paradoxal qu'il engendre la crainte de la violence et 
l'inquiétude qu'inspire l'insécurité en général. C'est pourquoi les gens d'affaires 
essaient de sonder l'avenir en s'aidant de prévisions, en faisant une consommation 
boulimique de nouvelles et en prenant des mesures de sécurité sur leurs avoirs. Ils ne 
se résignent donc pas à la malchance et ne sont pas fatalistes. 
1. A. 2. b. Raisonnements dérivés du syndrome commerciaf69 
L'ensemble de ces préceptes explique, selon Jacobs, la conduite adoptée par le 
monde des affaires pour la survivance quotidienne et à long terme. Les grands 
changements survenus dans les conditions matérielles et sociales des individus sont 
attribuables à la culture commerciale. 
En matière d'archéologie, les découvertes ayant trait aux moyens de subsistance des 
gens, aux instruments et matériaux dont ils disposaient, et aux connaissances 
concernant les composantes et l'étendue du commerce contemporain, passionnent 
cette culture. Dans cet esprit, on considère la paix comme normale et la guerre 
comme une aberration et une interruption. Dans la culture commerciale, les êtres 
humains s'apparenteraient à des animaux qui font usage d'instruments et qui 
construisent des villes. La connaissance, entre autres, sert d'instrument. 
L'intelligence crée l'habileté à acquérir des compétences et à bien raisonner, ce qui 
en fait la richesse fondamentale de la population commerçante. 
La poursuite du profit et l'amour de l'argent constituent la source de tous les maux 
qui hantent la culture commerciale. On perçoit la justice sociale comme l'égalité des 
chances. Selon les gens d'affaires, l'État ne devrait emprunter de l'argent et prélever 
des impôts qu'en fonction de ce que les entreprises peuvent raisonnablement 
supporter. Selon eux, il ne faut pas tuer la poule aux oeufs d'or. 
D'une manière caractéristique et contrairement aux gardiens, ils croient qu'il faudrait 
libérer de tout contrôle les économies en déclin comme celle de l'ex-Union 
soviétique et ils sont persuadés que la prospérité du Japon accroît la prospérité 
69Jbid. aux pp. 181 à 183. 
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générale, qui est sans limite. Selon eux, l'État existe pour le bien du peuple. C'est le 
prétendu contrat social. 
Voyons maintenant comment ces caractéristiques s'appliquent aux milieux à l'étude. 
1. A. 2. c. Application du syndrome commercial 
Comme Jacobs l'a démontré, la très grande majorité des professions associées à ce 
syndrome ont trait au commerce et à la production de biens ou de services pour le 
commerce70. Le milieu des affaires et l'industrie pharmaceutique doivent leur survie 
à l'existence de marchés où ils peuvent échanger leurs produits et leurs services. 
Jacobs situe, par ailleurs, la plus grande part du travail scientifique dans ce 
syndrome7I. En effet, la science a besoin des mêmes valeurs et préceptes que le 
commerce. La science est basée sur l'honnêteté. Le libre accord entre scientifiques 
supporte l'adhésion aux résultats de recherches. La rupture ou la dissidence favorise 
également le développement de la science, car toute théorie n'est vraie qu'à titre 
provisoire jusqu'à ce qu'on la réfute72 . 
La science n'estime pas les valeurs morales d'obéissance, d'adhésion à la tradition et 
de soumission à l'autorité. Elle est plutôt ouverte à la nouveauté, à l'inventivité, à 
l'initiative. Elle demande de l'esprit d'entreprise et des efforts continus. Les 
scientifiques croient que l'investissement pour la production d'informations est 
préférable aux dépenses de consommation courante. Un principe de base en science 
est la parcimonie de l'explication. On préfère à des explications trop élaborées ou 
compliquées l'explication la plus concise et la plus simple, donc la plus économe. La 
mentalité scientifique prise l'économie des moyens, utile à l' avancement de la 
technologie73 . 
D'autre part, comme le démontre Jacobs, la science exige et apprécie la 
collaboration avec les inconnus et les étrangers, car c'est ainsi que les scientifiques 
70Jbid. à la p. 49. 
71Ibid. 
72Jbid. aux pp. 72-73. 
73 Jbid. à la p. 73. 
20 
accroissent le corpus de connaissances. Comme les gens d'affaires, les scientifiques 
ne confinent pas leur collaboration à l'intérieur d'un territoire74. Contrairement aux 
arts, la science évolue peu dans une culture où le commerce et la production ne sont 
pas florissants. Car l'investigation et la connaissance scientifiques prolifèrent là où 
existent des outils diversifiés pour pousser encore plus loin la curiosité75. 
Le développement de l'industrie pharmaceutique se base sur la découverte de 
nouveaux médicaments et de nouvelles technologies; elle fait donc appel aux 
connaissances de nombreux scientifiques. Le perfectionnement et l'amélioration des 
équipements médicaux découlent aussi de la curiosité et de l'ambition à toujours 
accroître la qualité et la commodité des soins rendus aux malades. Cependant, ce 
développement continu se fait parallèlement à la fourniture de services à des 
personnes sous forme de médicaments ou autres types de technologies . Ces produits 
et services peuvent affecter l'intégrité physique des personnes en cause. L'industrie 
doit donc être vigilante et demeurer la gardienne des valeurs de respect et de dignité 
des personnes, tout en utilisant les valeurs commerciales pour sa survie. 
Les milieux à l'étude, soit celui des institutions publiques de recherche en santé et 
celui de l'industrie pharmaceutique et biomédicale, doivent adopter à l'occasion des 
comportements différents de ceux de leur syndrome moral naturel. Ceci dépend des 
responsabilités qu'ils ont à assumer. Cet aller-retour entre les deux syndromes est 
possible mais Jacobs recommande d'éviter d'adopter des fonctions inopportunes qui 
pourraient dénaturer et corrompre leurs valeurs et comportements respectifs. 
1. B. L 1 adoption de fonctions inopportunes et 11 environnement réglementaire et 
juridique 
Les sociétés ont besoin à la fois d'activités commerciales et d'activités gardiennes, 
ces activités étant reliées à des comportements contradictoires. Jacobs constate que 
ces deux types d'activités sont malheureusement sujets à la corruption dès qu'ils 
s'écartent de leurs barrières fonctionnelles ou morales76. 
74/bid. 
75Jbid. à la p. 72. 
76Jbid. à la p. 219. 
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En effet, certains comportements ne se conforment ni au syndrome gardien ni au 
syndrome bourgeois proprement dit. Plutôt que de s'en tenir à leur propre syndrome, 
des organisations font un usage croisé des préceptes moraux77. Elles adoptent des 
fonctions inopportunes, creusant ainsi des abîmes moraux qui engendrent toutes 
sortes de gâchis fonctionnels 78. Les camps de la mort de l'Allemagne nazie et le 
crime organisé sont deux de ces « hybrides moraux monstrueux79 » . Quand une 
organisation donnée viole son syndrome sans redressement immédiat, il y a une 
possibilité de confusion qui peut gagner l'esprit de collaboration de toute une 
entreprise. Les expériences de travail peuvent se brouiller de même que la 
compréhension morale des individus. 
Jacobs en a tiré la Loi de la corruption systémique chroniqueso : 
« Toute violation significative de l'intégrité d'un syndrome, 
généralement causée par l'adoption d'une fonction inopportune, 
entraîne automatiquement la transformation de vertus normales en 
vices, ainsi que le fléchissement et, finalement, l'effondrement 
d'autres vertus en réponse à la nécessité de recourir à des 
expédients. » 
Il appert donc que sur le plan existentiel, quand on nuit à leur intégrité, ces 
systèmes, pour auto-organisants qu'ils soient, deviennent auto-désorganisants81. Par 
exemple, l'idéal de la vision marxiste d'une société où chacun donne en fonction de 
ses capacités et reçoit selon ses besoins, aurait fait un usage croisé des préceptes 
moraux des deux syndromes conduisant ainsi le régime basé sur le socialisme à sa 
perte. A l'heure actuelle, on connaît peu de moyens convenables et justes de se tirer 
de ces gâchis chroniquesB2 . Les solutions apportées le sont souvent au détriment d'un 
groupe particulier. Le cas des dettes extraordinaires contractées par le tiers-monde 
ont pénalisé d'abord les peuples concernés, en plus de toucher les prêteurs et les 
77Jbid. àlap.12l. 
78Jbid. à la p. 120. 
79/bid. 
80Jbid. à la p. 187. 
81Jbid. à la p. 188. 
82Jbid. à la p. 211. 
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actionnaires des banques impliquées, les emprunteurs commerciaux et les 
contribuables des pays riches83. 
La recherche de solutions est d'autant plus compliquée que le tissu de confiance 
dont dépendent les affaires est dans un « état déplorable »84 . Il y a dans la société 
propension à l'agression et abaissement du seuil des comportements admissibles8s. 
On rapporte des accrocs à la bonne conduite dans tous les domaines. Certaines 
personnes reçoivent des salaires faramineux86 pendant que le nombre d'enfants 
pauvres augmente, et ce, dans les pays dits riches87. La croissance économique à tout 
prix est en passe de créer un sous-développement social inacceptable. « La vie 
sociale est devenue hautement technique »88 et ce paradoxe même nous conduit à 
chercher une « solution au désordre »89. 
L'intervention gouvernementale visant à diminuer les abus a tenté depuis des 
décennies de suppléer à une auto-réglementation déficiente. Michel Dion souligne 
que les lois ne sont cependant pas garantes de la moralité de ce qu'elles pres cri vent. 
« La loi reflète certains changements de valeurs dans la société, rien de plus »9o. Il 
explique que la juridicisation d'une catégorie éthique a souvent pour objet de 
confirmer une pratique déjà existante ou de régler un conflit social impliquant une 
alternative de standards, de normes ou de valeurs spécifiques. Elle rend la catégorie 
éthique non pas qualitativement meilleure mais seulement plus opérationnelle9 1• 
Ces constatations devraient amener les dirigeants à réfléchir sur la portée éthique de 
leurs actions même s'ils sont convaincus d'agir dans la légalité. Les obligations 
légales sont limitées et des conséquences dommageables peuvent résulter d'une 
83 Jbid. à la p. 212. 
84Jbid. à la p. 18. 
85Heinz, supra note 2 à la p. 215. 
86L-E. Allard, « Le contrat de Piazza: un chausson avec ça?» ( 29 octobre 1998) La Tribune de 
Sherbrooke. 
87H. Young,« Enfants pauvres: deux rapports blâment Ottawa » ( 8 décembre 1998) La Tribune de 
Sherbrooke. 
88L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 23. 
89Handy, supra note 10 à la p. 8. 
90L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 25. 
91Jbid. à la p. 45. 
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application stricte de la loi. Il ne faut donc pas hésiter à suppléer à la carence des 
règles de droit en s'inspirant des principes fondamentaux de l'éthiquen. 
Malgré les limites inhérentes au droit, nous passerons en revue, pour les milieux que 
nous avons ciblés, les moyens dont notre société québécoise s'est dotée pour tenter 
de circonscrire ce que Jacobs appelle des « gâchis fonctionnels » et ainsi faire échec, 
si possible, à la Loi de la corruption systémique chronique. 
1. B. 1. Le monde de la santé et de la recherche biomédicale 
Nous avons vu que le milieu de la santé et de la recherche biomédicale comporte 
deux facettes complémentaires. D'un côté, les administrateurs des fonds publics 
jouent un rôle de gardiens des ressources communes. Les entités de surveillance 
comme les comités de déontologie professionnelle, les comités d'éthique, etc., 
s'assurent de la rigueur des actes professionnels et de la protection des personnes. De 
l'autre côté, on retrouve les chercheurs-cliniciens et les commanditaires privés qui, 
par nature, fonctionnent dans le syndrome bourgeois. L'objectif commun poursuivi 
dans ce milieu est de servir les êtres humains dans ce qu'ils ont de plus précieux, soit 
la restauration, le maintien ou l'amélioration de leur santé. L'impératif moral 
dominant vise donc à leur assurer respect et dignité. 
Le contexte de la recherche universitaire mérite qu'on s'y attarde. « Les règles 
morales de la recherche sont : ne mens pas; ne trompe pas et ne triche pas; si tu 
n'énonces que des suppositions raisonnées, dis-le clairement et expose tes 
raisons »93. Dans son étude sur L'Ethique dans la recherche universitaire, Diane 
Duquet constate que « la recherche est une activité humaine dans laquelle les 
qualités et les défauts de ceux qui la pratiquent sont déterminants compte tenu de 
leur autonomie et du peu de contrôle systématique exercé sur leurs activités. La 
détermination, la curiosité, l'originalité, la ténacité, la rigueur sont au nombre des 
qualités qu'un chercheur doit nécessairement posséder ou développer pour réussir en 
92R. Doucet,« Le droit peut-il tenir lieu d 'éthique des affaires», dans L'éthique ou le profit, ibid. à la 
p. 188. 
93Jacobs, supra note 21 à la p. 75 . 
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recherche; c'est grâce à ces qualités que la recherche a pu progresser et atteindre les 
niveaux d'excellence que la société lui reconnaît aujourd'hui »94. 
Elle ajoute cependant un bémol en mentionnant que l'ambition, la cupidité, l'orgueil, 
l'égocentrisme peuvent malheureusement donner lieu à des comportements 
répréhensibles dans certaines circonstances ou dans certains environnements9s. 
Broad et Wade, dans leur enquête sur la fraude scientifique, ont montré que la 
supercherie est plus courante qu'on ne le croit souvent. Cette dernière relève moins 
d'un souci de vérité que de l'ambition personnelle et de la poursuite, pour parler 
comme Darwin, d'une« renommée de pacotille ».96 
« On ne peut comprendre correctement les motivations des scientifiques, le 
comportement de la communauté scientifique et le processus scientifique lui-même 
qu'en reconnaissant une dualité d'objectifs » qui leur sont propres. Ce sont « la 
compréhension du monde et la reconnaissance de leurs efforts personnels dans ce 
cheminement »97. La plupart du temps ces deux objectifs des scientifiques 
concordent et ils font de la recherche parce qu'ils s'y plaisent. Il peut cependant 
arriver que les objectifs entrent en conflit et que le scientifique soit tenté de gravir 
rapidement les échelons de sa carrière pour parvenir au firmament scientifique98. 
Jacobs rapporte des faits connus concernant des médecins prétendant être au service 
des patients alors qu'en vérité ils servent l'État. Les médecins criminels nazis 
faisaient des expériences sur les patients à leur insu ou sans leur consentement; les 
psychiatres soviétiques incarcéraient et droguaient les dissidents politiques sur ordre 
de l'État. Plus près de nous, une institution psychiatrique montréalaise a mené des 
expériences de lavage de cerveau absolument désastreuses et cruelles pour les 
patients99. L'éthique médicale est subtile et complexe 100. Il n'est pas facile pour les 
médecins de posséder une compréhension claire des règles touchant les attitudes et 
comportements caractéristiques des milieux dans lesquels ils évoluent. 
94Duquet, supra note 54 à la p. 45 . 
95Jbid. 
96Broad et Wade, supra note 53 à la p. 38. 
97Jbid. aux pp. 239-240. 
98/bid. 
99Jacobs, supra note 21 à la p. 20. 
IOO[bid. 
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Les changements survenus dans le milieu universitaire au cours des vingt dernières 
années influent radicalement sur les façons de faire en recherche. Plusieurs facteurs 
sont en cause comme le relâchement de la morale, l'accès massif à l'université, les 
contraintes de financement et les échanges inter -culturels 1 o 1. Les valeurs 
fondamentales auxquelles le milieu universitaire s'associait traditionnellement 
(désintéressement, recherche de la vérité, équité, rigueur) ont été occultées102. « Il 
n'est plus certain maintenant que la probité scientifique du chercheur va de soi et l'on 
ne peut plus présumer que la conscience de chacun demeure une gardienne efficace 
des valeurs universitaires ».103 
L'augmentation phénoménale de la recherche à laquelle la société fait face 
actuellement demande l'application de nouvelles règles de gestion. En cette fin de 
siècle, presque tous les scientifiques poursuivent leurs recherches en tant que 
professionnels. Cette vocation constitue leur source de revenus 104. On estime que 
90% de tous les scientifiques qui ont existé seraient actuellement vivants1os. Cette 
prodigieuse augmentation du nombre même des scientifiques explique, en partie, 
l'apparition d'un véritable océan de revues et d'articles. Selon le British Medical 
Journal, il existe aujourd'hui au moins huit mille revues dans le seul domaine 
médical106. L'autre explication de cette augmentation viendrait du phénomène du 
PPQP (plus petite quantité publiable) ou publications salami 107. On suppose que 
cette façon de faire faciliterait la progression de la carrière des chercheurs 1os. Qui 
plus est, ces revues et ces articles restent sans lecteur car la loi de l'offre et de la 
demande ne fonctionne pas. Les chercheurs absorbent donc les coûts de production 
et les passent aux pertes et profits de leurs subventions gouvernementales. C'est 
finalement le contribuable qui finance la prolifération des articles 109. 
101Duquet, supra note 54 à la p. 4. 
102Jbid. 
103Jbid. 
104Broad et Wade, supra note 53 à la p. 38. 
105Jbid. à la p. 57. 
106Jbid. à la p. 54. 
107Certains milieux scientifiques ont adopté cet euphémisme pour désigner J'art de tirer le maximum 
d'articles distincts à partir d'un seul travail de recherche. Ibid. aux pp. 58-59. 
108Jbid. aux pp. 58-59. 
109Jbid. à la p. 60. 
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L'atmosphère compétitive de la science moderne est très orientée vers la production 
de résultats, ce qui entraîne des biais comme l'effet de halo, appelé aussi « l'effet 
Mathieu » 110. Il constitue un phénomène complexe de détournement de paternité du 
travail scientifique. Le phénomène est évident lorsqu'il s'agit de travaux faits en 
collaboration. Si un article porte la signature d'un scientifique jeune ou inconnu et de 
son professeur éminent lauréat d'un prix Nobel, tout le monde sera enclin à attribuer 
la paternité de la découverte au prix Nobel, quelle que soit sa véritable 
contribution 111 . 
Broad et Wade considèrent que même l'objectivité est devenue une vertu 
scientifique du passé. Bien que de nombreux chercheurs désirent passionnément 
connaître la vérité, les conventions littéraires du compte rendu scientifique les 
contraignent à simuler le désintéressement et à prétendre que lorsqu'ils revêtent une 
blouse blanche, ils se transforment en androïdes logiques. L'objectivité est devenue 
une abstraction de philosophes et un passe-temps pour le chercheur11 2• Adam Smith 
invoqua la « Main invisible » pour désigner le mécanisme miraculeux qui produit du 
bien public à partir du bénéfice privé. On pourrait appeler « Botte invisible » 113 le 
mécanisme analogue qui opère en science. La Botte invisible élimine de la science 
tous les résultats incorrects, inutiles ou redondants. Au cours du temps, elle écrase 
tous les préjugés humains qui ont influencé les découvertes premières . Elle ne laisse 
qu'un résidu de connaissances épurées, tellement éloigné de ses initiateurs qu'il 
acquiert finalement le caractère de l'objectivité 114• 
Il existe d'autres zones grises 11 5 peu glorieuses pour la communauté scientifique. 
« Tous ces cas de manquements à l'éthique scientifique ont à la longue un impact sur 
la crédibilité de la science et des chercheurs et doivent être repérés et contrés » . 11 6 
IIONommé ainsi par le sociologue Robert Melton d'après l'évangile de saint Mathieu : « Car on 
donnera à celui qui a, et il sera dans l'abondance, mais à celui qui n 'a pas, on ôtera même ce qu 'il 
a ». Ibid. à la p. 110. 
I IIJbid. aux pp. 109-110. 
112Jbid. aux pp. 243-244. 
11 3Jbid. à la p. 244. 
114Jbid. à la p. 245. 
115Comme les multisignatures, les conflits d'intérêts, les fausses représentations, les abus de pouvoir 
auprès des étudiants de 2e et de 3e cycles. Duquet, supra note 54 à la p. 5. 
11 6Jbid. aux pp. 4-5 . 
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Broad et Wade accusent l'establishment scientifique d'avoir rejeté la responsabilité 
des cas de fraude ayant fait les titres des journaux sur le fait que l'individu concerné 
était égaré, psychopathe, sous pression ou mentalement perturbé. L'establishment 
scientifique n'aurait pas remis en cause les mécanismes institutionnels par lesquels la 
science est censée exercer ses propres contrôles, comme la reproduction des 
résultats. La science n'exercerait pas sa propre policeii7. 
Compte tenu de ces faits et bien que beaucoup de travaux de recherche s'effectuent 
exclusivement en laboratoire ( par rapport à ceux effectués dans des cliniques avec 
des volontaires ou des patients ), le milieu de la santé et la société qu'il dessert 
doivent s'assurer que l'impératif moral qu'ils poursuivent est respecté. Comme des 
personnes sont en cause dans des projets de recherche clinique hospitaliers, la 
société et ses gouvernants se sont donné différents moyens pour s'assurer que l'on 
reconnaisse les droits des personnes impliquées et que l'on protège leur intégrité 
physique et mentale. 
1. B. 1. a. Le droit de la santé 
Comme l'expriment Yvon Renaud, Jean-Louis Baudouin et Patrick A. Molinari, le 
système québécois de santé et de services sociaux est un domaine prioritaire 
d'implication de l'État qui assume la plus grande partie des coûts et qui a choisi d'en 
contrôler le développement et la gestion. Car il est peu de secteurs d'activités où les 
enjeux touchent d'aussi près chaque citoyen. Bien rares sont ceux qui ne requerront 
pas, pour eux ou pour des membres de leurs familles, des soins et des services et qui 
pourront rester à distance des établissements et des professionnels qui les 
dispensentii s. 
Le domaine de la santé en est un des plus réglementés. Le droit professionnel, le 
droit civil ainsi que le droit du travail, ce dernier en voie d'être réformé, touchent ce 
secteur. Il est le lieu de rencontre d'une multitude d'associations professionnelles et 
de syndicats. Les codes de déontologie des corporations professionnelles régissent la 
117Broad et Wade, supra note 53 aux pp. 65-66, 75 et 237 . 
II 8y_ Renaud , J-L. Baudouin et P .A. Molinari , « Introducti on » dans Loi sur les services de santé et 
les services sociaux, Montréal, Wilson & Lafleur Ltée, Neuvième édition 1996-97 à la p. 2 [ci-après 
Introduction à la LSSSS ]. 
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plupart de ses intervenants. En particulier, le médecin, régi par son code dans 
l'exercice de ses fonctions médicales, a 1' obligation de protéger la santé et le bien-
être des individus à qui il prodigue des soins, tant sur le plan individuel que collectif. 
Il doit avoir une conduite irréprochable envers toute personne avec qui il entre en 
relation dans l'exercice de sa profession 11 9. Il a le devoir d'exercer sa profession dans 
le respect de la vie, de la dignité et de la liberté de la personne humaine12o. De 
même, les infirmières et infirmiers doivent appuyer toute mesure susceptible 
d'améliorer la qualité et la disponibilité des services infirmiers121. Ils doivent 
s'acquitter de leurs devoirs professionnels avec intégrité et ne doivent pas abuser de 
la confiance du client 122. 
Mais c'est la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q. c.S-4.2), 
appuyée par d'autres lois 123, qui constitue la base du régime de santé au Québec. 
Cette loi administrative revêt une importance particulière car elle organise ce qu'il 
convient d'appeler le réseau de dispensation des soins et des services et qu'elle 
répartit les droits et obligations de ceux qui le forment ou le fréquentent124. 
La loi vise « le maintien et l'amélioration de la capacité physique, psychique et 
sociale des personnes d'agir dans leur milieu et d'accomplir les rôles qu'elles 
entendent assumer d'une manière acceptable pour elles-mêmes et pour les groupes 
dont elles font partie »12s. Le mode d'organisation des ressources défini par la loi est 
destiné à favoriser plusieurs objectifs simultanément : participation des citoyens et 
des organismes publics, privés et communautaires, accessibilité des services sur les 
plans de la qualité scientifique, humaine et sociale tout en tenant compte des limites 
des ressources, de la promotion de l'efficience et de l'utilisation judicieuse des 
services126. 
119Code de déontologie des médecins, L.R.Q. c. M-9, r.4, art. 2.02.01. 
120 Ibid., art. 2.03.0 1. 
12 1Code de déontologie des infirmières et infirmiers, L.R.Q. c.I-8, r.4, art. 2.01. 
122Jbid., art. 3.02.01. 
123Loi sur l'assurance-hospitalisation (L.R.Q. c. A-28), Loi sur l'assurance-maladie (L.R.Q. c. A-29), 
Loi sur la protection de la santé publique (L.R.Q. c. P-35). 
124Jntroduction à la LSSSS, supra note 118 à la p. 2. 
125Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q. c. S-4.2, art. 1 [ci-après Loi sur les 
ssss }. 
126Jntroduction à la LSSSS, supra note 118 à la p. 5. 
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La Loi sur les servzces de santé et les services sociaux consacre les droits des 
usagers : droit d'être informé des services et des ressources (art. 4); droit de recevoir 
des services adéquats (art. 5); droit au choix du professionnel de la santé (art. 6); 
droit aux soins lorsque la vie ou l'intégrité de la personne est en danger (art. 7); droit 
d'être adéquatement informé de son état de santé (art. 8); droit de consentir aux soins 
(art. 9); droit de participer aux décisions affectant son bien-être (art. 10); droit à 
l'assistance d'un tiers (art. 11); droit pour la personne de langue anglaise de recevoir 
des services dans sa langue (art. 12). La loi entend donc, d'une part, favoriser 
l'autonomie décisionnelle du patient et, d'autre part, reconnaître à celui-ci le droit de 
prendre seulles décisions concernant son corps et sa santé 127. 
La Loi sur les services de santé et les services sociaux énumère, par ailleurs, les 
obligations corrélatives de ceux qui sont tenus de respecter les droits des usagers ou 
d'en permettre l'exercice. En particulier, elle prévoit à l'article 233 que tout 
établissement régi par cette loi doit se doter d'un code d'éthique. Ce code doit non 
seulement indiquer les pratiques et conduites attendues des intervenants de 
l'établissement de santé et de services sociaux, mais aussi les droits des usagers. 
Sont également prévus dans la loi la gestion des dossiers des usagers, leur 
confidentialité, de même que leurs mécanismes d'accès par l'usager ou par des tiers . 
Ces derniers ont leurs règles propres et s'appliquent malgré la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (L.R.Q. c. A-21). On définit dans la loi le système de gestion des plaintes 
des usagers et l'organisation comme telle de la prestation des services de santé et des 
services sociaux dans les différents établissements et organismes communautaires de 
la province 128. 
Finalement, les regimes de responsabilité civile énoncés aux articles 1457 et 
suivants du Code civil du Québec, s'appliquent au domaine de la santé. Les patients 
ont des recours dans la mesure où ils subissent un préjudice à la suite de fautes 
causées par des praticiens du système de santé. 
127Jbid. aux pp. 23-25. 
128Introduction à la LSSSS , supra note 118 aux pp. 5 et suivantes. 
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1. B. 1. b. Les droits et libertés de la personne 
La justice est devenue une valeur socialement induite d 'une grande importancet 29, 
comme en fait foi la Charte des droits et libertés de la personne 130. Cette dernière 
édicte que tout être humain a droit à la vie, ainsi qu'à la sûreté, à l'intégrité et à la 
liberté de sa personne. Tout être humain dont la vie est en péril a droit au secours . 
Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa 
réputation. Elle a également droit au respect du secret professionnell3t. Pour sa part, 
la Charte canadienne des droits et libertés établit que chacun a droit à la vie, à la 
liberté et à la sécurité de sa personne et qu'il ne peut être porté atteinte à ce droit 
qu'en conformité avec les principes de justice fondamentale 132. 
Les Chartes consacrent donc un principe moral extrêmement important dans le 
domaine de la santé et de la recherche en santé, soit la primauté de la personne 
humaine et de son intégrité133 . Michèle Garnache démontre que ce principe se traduit 
par une règle primordiale, d'ordre public, selon laquelle une personne ne peut 
exclure ou limiter sa responsabilité pour le préjudice corporel ou moral causé à 
autrui134. Ce principe a pavé la voie à un devoir plus exigeant de réparer le dommage 
que l'on cause à autrui, ainsi qu'à une meilleure indemnisation des victimes13s. 
De plus, le Code civil du Québec est appelé à régir, en harmonie avec la Charte des 
droits et libertés de la personne et les principes généraux du droit, les personnes, les 
rapports entre les personnes, ainsi que les biens136. Il édicte certaines règles destinées 
à protéger le consentement de la partie contractante la plus vulnérable, dont celle qui 
est partie à un contrat de consommation ou de fourniture de services publics137. 
L'article 11 C.c.Q. portant sur le consentement aux soins, condamne nettement les 
actes médicaux pratiqués sur une personne sans son consentement. Les tribunaux, à 
129L'éthique ou le profit , supra note 4 à la p. 22. 
130Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12. 
131Jbid. art. 1, 2, 4, 9. 
132Charte canadienne des droits et libertés, L.R.C. (1985), art. 7. 
133Québec, Ministère de la Justice, Commentaires du ministre de la Justice, Le Code civil du Québec, 
Tome 1, Québec, Publications du Québec, 1993, Livre V, Des obligations, art 1371 à 1643, p.827. 
I34Code civil du Québec, L.Q. 1991, c.64, art. 1474, al. 2 [ci-après C. c. Q. ]. 
l35M. Garnache, « La morale et le droit des affaires», dans R.J. Macdonald, Valeurs de l 'entreprise 
québécoise, Montréal, Guérin Universitaire, 1995 à la p. 147. 
136C. c. Q. , supra note 134, Disposition préliminaire. 
137Gamache, supra note 135 à la p. 110. 
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plusieurs repnses déjà, ont reconnu à cet égard le droit du patient d'être 
convenablement éclairé et informé avant de donner un consentement à un acte 
médical 138. Ils reconnaissent aussi le droit des titulaires de l'autorité parentale de 
prendre pour leurs enfants les décisions nécessaires dans le meilleur intérêt de ces 
derniers 139. 
Le droit reconnaît législativement et jurisprudentiellement que nul, sauf dans les 
situations d'urgence, n'est tenu de se soumettre à un traitement, même si cela lui 
sauve la vie. D'autre part, un consentement doit malgré tout être obtenu en cas 
d'urgence 140, si les soins sont inusités, inutiles ou peuvent être intolérables pour la 
personne (par exemple une transfusion sanguine pour un Témoin de Jéhovah)141. 
Des règles sont également édictées concernant les personnes majeures inaptes et les 
mineurs de 14 ans et plus. Le Code civil fait des distinctions qu'il appartiendra à la 
jurisprudence de préciser, entre les soins requis par l'état de santé des personnes et 
ceux qui sont non requis 142, entre l'expérimentation et les soins innovateurs143. Il 
exige finalement un consentement écrit en matière d'expérimentation et d'aliénation 
d'une partie du corps144. 
Beaucoup de décisions médicales concernant le début d'un traitement et son 
interruption, lorsqu'il est devenu inutile, sont avant tout fondées sur des règles 
éthiques. Plusieurs centres hospitaliers ont créé à cet effet des comités d'éthique 
clinique, soit pour formuler des directives d'orientation générale, soit pour aider ou 
conseiller le personnel médical et hospitalier dans ces décisions difficiles. Le droit 
n'intervient que dans les cas extrêmes ou exceptionnels, lorsqu'il existe un conflit 
entre le patient et sa famille, et les autorités médicales et hospitalières 145. De même, 
les secteurs de recherche hospitaliers se sont pourvus de comités chargés d'évaluer 
les projets de recherche qui leur sont soumis et de s'assurer que toutes les mesures 
de protection de la dignité et de l'intégrité des patients ont été prises. 
138Currie c. Blundell, [1992] R.J.Q. 764 (C.S.); Halushka c. University of Saskatchewan , [1965] 53 
D.L.R. (2d) 436 (Sask. C.A.); Weiss c. Salomon, [1989] R.J.Q. 731 (C.S.). 
139c.c.Q., supra note 134, art. 14. 
140/bid. art. 13. 
141 /bid. art. 13, al. 2. 
142Jbid. art. 14, 15, 16, 17, 18. 
143Jbid. art. 21. 
144Jbid. art. 24. 
145Jntroduction à la LSSSS, supra note 118 à la p. 25. 
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1. B. 1. c. Les règles en matière d'éthique de la recherche sur les humains 
Le secteur de la recherche en santé est plus vulnérable, éthiquement parlant, que 
celui des soins courants, à cause des pressions économiques qui s'exercent sur lui. 
Le financement privé est très important dans la recherche en santé. De plus, d'après 
1' étude de Diane Du quet, la nature de la recherche biomédicale se prêterait 
davantage à la fabrication et à la falsification des données. Le rythme accéléré des 
découvertes dans ce secteur et les coûts élevés encourus par les compagnies 
pharmaceutiques dans la mise en marché de leurs produits expliqueraient ces 
déviations 146 . D'autre part, les chercheurs cliniciens sont continuellement à l'affût de 
nouvelles façons de faire pour améliorer l'état de santé de leurs patients. Ils peuvent 
être tentés de recruter des patients qui ne répondent pas aux critères du protocole de 
recherche afin de les faire bénéficier d'un traitement non disponible sur le marché. 
Ils peuvent aussi être tentés de recruter le plus de patients possibles, en utilisant 
divers stratagèmes, afin de profiter d'un revenu supérieur pour effectuer leur 
recherche. 
Comme nous l'avons vu, la société québécoise a fait valoir sa volonté de protection 
de l'intégrité et de la dignité des personnes impliquées dans des projets de recherche 
clinique. Son intention est d'éviter les dérapages qui pourraient survenir si toutes les 
formes de recherche étaient permises . En l'absence d'intervention systématique de 
la communauté scientifique et des institutions universitaires dans la surveillance des 
activités de recherche 147, cette société, par la voix de son gouvernement, a mandaté 
146Duquet, supra note 54 à la p. 56. 
147Les Etats-Unis ont précédé le Canada dans l' institution de règles de surveillance de la recherche 
biomédicale. C'est en 1985 que le Congrès américain , devant l'évidence que les universités ne 
traitaient pas toujours adéquatement les cas de manquements à l'éthique qui leur étaient signalés, 
décidait d'intervenir. Il obligeait les établissements qui recevaient des fonds du Public Health Service 
à se doter de mécanismes institutionnels pour évaluer de façon systématique les cas d'inconduite 
scientifique rapportés. La National Science Foundation et les National Institutes of Health (NIH) 
américains suivaient en 1992 avec, en plus, le pouvoir d'intervenir et de faire enquête s'ils jugeaient 
que l'examen interne n'était pas exhaustif, équitable, objectif ou ne répondait pas aux exigences 
gouvernementales. L'Office of Scientific lntegrity et l'Office of the /nspector General, des organismes 
affiliés aux agences fédérales, assument maintenant ces tâches. Les politiques de ces organismes ont 
une répercussion sur la recherche qui s'effectue au Canada et en particulier au Québec. En effet, les 
NIH américains, dotés de ressources financières importantes, contractent régulièrement avec des 
chercheurs et des équipes de recherche canadiennes. Ils peuvent ainsi imposer leurs standards de 
recherche et demander des comptes en cas de non-respect de leurs exigences. Duquet, supra note 54 
aux pp. 28-29. 
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les administrateurs d'établissements et de centres de recherche hospitaliers pour 
surveiller les activités de recherche qui s'y déroulent et leur en faire rapport 148. Les 
centres hospitaliers universitaires ont créé des comités pour la revue des procédures 
éthiques utilisées en recherche, pour l'étude de la pertinence scientifique des 
protocoles de recherche et pour l'analyse pharmacologique des médicaments à 
l'essai. Cependant, l'instauration de mécanismes de gestion institutionnelle visant à 
prévenir les comportements interdits dans l'exercice d'activités de recherche ou de 
formation à la recherche n'a pas été suffisante ou assez explicite pour produire tous 
les résultats escomptés 149. Il semble que l'absence d'encadrement formel des activités 
de recherche au Québec a donné lieu à des écarts touchant l'intégrité scientifique 
attribuables à des chercheurs par ailleurs réputés1so. 
En juin 1998, le ministère de la Santé et des Services soctaux publiait un Plan 
d'action ministériel en éthique de la recherche et en intégrité scientifique. Cet 
énoncé de politique fait suite au rapport Deschamps sur l'évaluation des mécanismes 
de contrôle existants en matière de recherche clinique au Québec, déposé en 1995151. 
Quoique très récent et qualifié d'étape dans la mise en place d'un encadrement plus 
complet, le Plan d'action vise, bien sûr, à assurer la sécurité et l'intégrité des 
personnes qui prêtent leur concours à des activités de recherche mais surtout, et c'est 
ce qui est nouveau, à clarifier les niveaux de responsabilité et à mettre en oeuvre les 
moyens permettant l'exercice de ces responsabilités. Il interpelle plusieurs 
intervenants comme les conseils d'administration des établissements où s'effectue de 
la recherche, les organismes subventionnaires québécois, tels le Fonds de la 
recherche en santé du Québec (FRSQ) et le Conseil québécois de la recherche 
sociale (CQRS), les regroupements professionnels comme le Collège des médecins 
du Québec et finalement, le ministère de la Santé et des Services sociaux et ses 
régies régionales152. 
148Québec, Ministère de la Santé et des Services sociaux, Plan d'action ministériel en éthique de la 
recherche et en intégrité scientifique, Direction générale de la planification et de l'évaluation, Juin 
1998 aux pp. 7-8 [ci-après Plan d'action ministériel]. 
149Duquet, supra note 54 à la p. 68. 
150L'affaire Poisson, survenue au début des années 1990, à l'hôpital St-Luc de Montréal , a fait la 
manchette des journaux et a suscité des réactions de surprise et de déception dans les milieux 
institutionnels de la recherche clinique, ainsi qu 'au minjstère de la Santé et des Services sociaux du Québec. Cette affaire a affecté la crédibilité de la recherche dans l'opinion publique au Québec. 
151p. Deschamps, S. Cruess et P. Vinay, L'évaluation des mécanismes de contrôle en matière de 
recherche clinique au Québec, 1995, 158 p. 
152Plan d'action ministériel, supra note 148 aux pp. 8-9. 
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Le Plan d'action ministériel s'appuie, d'une part, sur la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux pour son implantation153. Il s'appuie, d'autre part, sur l'Énoncé 
de politique des trois conseils de recherche fédéraux 1S4 pour le contenu de ses 
normes et les mesures de fonctionnement concernant les comités d'éthique de la 
recherche (CÉR). Ces derniers assument de nouvelles responsabilités à la suite de la 
modification en juin 1998 de l'article 21 du Code civil du Québec traitant de 
l'expérimentation sur les personnes mineures ou majeures inaptes. Les CÉR sont 
maintenant chargés de l'approbation finale de tous les projets de recherche qu'ils 
examinent. 
Bien que l'Énoncé de politique des trois conseils: Éthique de la recherche avec des 
êtres humains ne soit ni une loi ni un règlement, il remplace, en recherche 
biomédicale, les Lignes directrices concernant la recherche sur des sujets humains 
du Conseil de recherches médicales du Canada (1987). Il constitue le document de 
référence en éthique de la recherche au Canada. Les chercheurs désireux d'obtenir 
des fonds publics canadiens dans le domaine de la recherche biomédicale doivent se 
conformer aux exigences de cette politiqueiss. 
Les buts et la raison d'être de cette politique sont de promouvoir une éthique 
irréprochable en matière de recherche avec des sujets humains et de définir une 
conduite commune balisant ce type de recherche. Cette politique étudie les devoirs 
interdépendants partagés par les chercheurs, par les établissements et les 
commanditaires de recherche, ainsi que par les CÉR à l'égard des sujets de 
recherche. Elle a pour objectif non seulement d'harmoniser le processus d'évaluation 
éthique mais également de transmettre un enseignement aux intervenants du monde 
de la recherche. Les sujets de recherche peuvent ainsi s'attendre à ce que leurs droits 
soient reconnus et respectés . De la même façon, la société canadienne s'attend en 
!53 Loi sur les SSSS, supra note 125, art. 2 , 278 et 279. 
I54Canada, Conseil de recherches médicales du Canada, Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en génie du Canada et Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, Enoncé de politique 
des trois conseils: Ethique de la recherche avec des êtres humains, Août 1998 [ ci-après Enoncé de 
politique des trois conseils ]. 
155Jbid. à la p. i.l. 
35 
toute légitimité à ce que les avantages et les inconvénients de la recherche soient 
équitablement répartis parmi la population 156 . 
Les trois Conseils misent sur les avantages de la politique pour son implantation : 
protection à la fois de l'institution universitaire, de l'idéal scientifique et du respect 
des personnes. De toute évidence, la recherche scientifique ne peut s'exercer dans un 
climat et un environnement où les contrôles viendraient constamment freiner ou 
limiter l'activité des chercheurs. L'accent est donc mis sur le caractère préventif des 
mesures concernant la probité scientifique afin que la communauté universitaire soit 
convaincue de l'importance d'adopter des comportements appropriés. Comme le 
disait un expert de l'Université de Chicago : « Our hope, in the long term, is that the 
procedures will never have to be invoked - in which case the procedures will have 
truly done their job » 157. 
La société a donc démontré sa volonté de supporter les personnes dans la protection 
de leurs droits et de leurs libertés. Les entreprises privées et les institutions 
publiques doivent maintenant démontrer leur volonté de prendre leurs 
responsabilités à l'égard du milieu physique et humain dans lequel elles ont leurs 
activités. 
1. B. 2. Le monde des affaires et l'industrie pharmaceutique 
Jacobs a démontré que le milieu des affaires a souvent succombé aux attraits de 
certaines vertus appartenant au syndrome gardien. Le pouvoir, les largesses, le 
commerce dans le sens de corruption sont devenus des vices entraînant des 
conséquences malheureuses souvent pour les corporations elles-mêmes, mais encore 
plus pour leurs détenteurs d'intérêts , soit les actionnaires, les employés, les clients. 
Les faillites bancaires, les méga-projets financés par les banques dans les pays 
défavorisés, les délits d'initiés des années 80, les détournements de fonds, le 
blanchiment des capitaux sont des exemples d'échecs de la bonne utilisation du 
syndrome commercial. Dans ces situations, les vertus commerciales normales 
s'atrophient: économie, efficacité, compétitivité et investissements productifs, 
156fbid. à la p. i.2. 
157Duquet, supra note 54 aux pp. 100-101. 
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essentiels à la technologie 15B. Et, comme le dit Jacobs, s'installe « la corruption 
systémique chronique». 
Michel Dion dénonce les fabricants de médicaments qui raccourcissent le temps 
dévolu à la recherche et à la mise à l'épreuve des produits sous prétexte des 
pressions de la concurrence. Ils pourraient ainsi mettre en marché un bien non 
sécuritaire pour les consommateurs159. Dans ce domaine, la fraude peut entraîner des 
conséquences irréparables, notamment en ce qui concerne les tests sur les 
médicaments et les produits alimentaires. A.H. Robins Inc., qui a mis en marché des 
produits dangereux comme le Dalkon Shield, a causé des dommages importants à 
des personnes et a vu son image dans la société durement affectéel6o. Les 
compagnies pharmaceutiques qui négligent la qualité de leur emballage ou de leur 
étiquetage s'exposent à des poursuites si des gens sont malades ou meurent d'effets 
secondaires non indiquésl61. 
Certaines compagnies se permettent d'agir de façon immorale pour augmenter leurs 
profits. La révélation de corruptions au Japon par la compagnie Lockheed162 a fait 
scandale. Une entreprise qui voit trop à court terme (par exemple, le cas de Ford 
avec la Pinto) est également confrontée163 aux conséquences néfastes de ses actions 
à long terme. La rivalité ici, plus que le profit en soi, incite à des comportements qui 
vont à l'encontre des préceptes de la moralité ou de la justice naturelle164 . Selon 
Charles Randy, « Dire que le profit est un moyen vers d'autres finalités, et non une 
fin en soi, n'est pas chicaner sur les mots, c'est un principe moral important » l6s. 
Pierre Jeanniot résume les difficultés rencontrées en période de mutation éthique en 
décrivant la disparition de la piraterie. « Il y a trois cents ans, la différence entre 
piraterie et patriotisme tenait à une simple lettre d'autorisation. Des entrepreneurs, 
I58Jacobs, supra note 21 à la p. 211. 
!59 L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 61. 
I60Jbid.à la p. 28. Voir aussi D . Olive, Le temps des purs- Les nouvelles valeurs de l 'entreprise, 
(Traduction de Just rewards (1987)), Montréal, Editions de l'Homme, 1989 aux pp. 23-30. 
I6I L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 65. 
I62Jbid. à la p. 28. Voir aussi L'éthique de l'entreprise, supra note 16 aux pp. 145 à 157. 
I63L 'éthique ou le profit, supra note 4 aux pp. 28, 103 à 108. 
I64P.J. Jeanniot, « La vertu et l'éthique: qui doit régler la note? », dans L'éthique ou le profit, ibid. à 
la p. 210. 
I65Handy, supra note 10 à la p. 132. 
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tels les capitaines Surcouf et Drake, ont fait fortune à coups de pillages en mer, de la 
Manche aux Amériques. Ces temps d'élasticité morale furent cependant de courte 
durée. Le capitaine Kidd, dernier corsaire dûment commissionné, fut condamné pour 
meurtre et piraterie en 1701. Lorsqu'il monta sur l'échafaud, ses pairs affirmèrent 
qu'il était l'innocente victime de la transformation des règlements » 166. 
Comme nous 1' avons dit, la réglementation gouvernementale est la réponse naturelle 
de la société à la pratique de l'amoralité en affaires. Tant que les organisations ne 
démontreront pas plus d'empressement à adopter une conduite éthique et à respecter 
les intérêts du public, le nombre et la sévérité des lois continueront d'augmenter. 
Nous passerons en revue un certain nombre de règles juridiques à connotation 
morale qui visent à sensibiliser l'entreprise à certains aspects des relations qu'elle 
entretient avec ses employés, ses administrateurs et les tiers. Ces règles se situent 
dans le champ des droits dits corporatif et civil. 
1. B. 2. a. Le droit des affaires 
Michèle Garnache résume bien, dans sa comparaison entre la morale et le droit des 
affaires, la situation de ce dernier au Québec. Elle explique qu'au cours de la 
dernière décennie, il semble que la morale a joué un rôle important dans la 
production de règles juridiques, que leur auteur en soit le législateur ou les 
tribunaux 167. Le droit des affaires est donc influencé par les valeurs qui ont émergé 
dans la société. « À titre d'exemple, les notions de confiance ou de bonne foi ne 
peuvent être qualifiées de concepts juridiques neutres. Elles traduisent, sinon le 
consensus moral, à tout le moins certaines préoccupations exprimées par l'opinion 
dominante » 168. En particulier, la notion de bonne foi constitue l'un des principes 
fondamentaux du droit des obligations, tant en matière contractuelle qu'en matière 
extracontractuelle. Le Code civil du Québec consacre cette notion dans les termes 
suivants : «La bonne foi doit gouverner la conduite des parties, tant au moment de 
la naissance de l'obligation qu'à celui de son exécution ou de son extinction. 169» 
166Jeanniot, supra note 164 aux pp. 195-196. 
167Gamache, supra note 135 à la p.103. 
168Jbid. 
169C.c.Q., supra note 134, art. 1375 . 
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Garnache souligne que ces notions sont développées par les tribunaux et sont 
législativement reconnues, tout comme l'obligation de loyauté ou de confidentialité 
d'un employé, le devoir de loyauté d'un administrateur en situation de conflit 
d'intérêts, la théorie dite du « soulèvement du voile corporatif» ou celle de l'abus de 
droiti 70. La protection du consentement des personnes fait également l'objet d'une 
attention particulière étant donné que la liberté contractuelle repose sur le principe 
de l'autonomie de la volonté et permet aux parties de s'engager comme elles 
l'entendentl71. 
Garnache insiste sur les responsabilités des entreprises. Il ne suffit plus que ces 
dernières se comportent « en bons citoyens corporatifs ». Tout comme ceux qui les 
dirigent, elles sont des sujets de droit à part entière. En conséquence, les valeurs 
qu'elles encouragent doivent s'harmoniser avec celles qui ont émergé dans la société, 
et qui ont, avec le temps, obtenu une reconnaissance législative ou judiciairem. La 
Loi sur les sociétés par actions 173 prévoit que les administrateurs et les dirigeants 
doivent, dans l'exercice de leurs fonctions, agir de bonne foi, avec intégrité et au 
mieux des intérêts de l'entreprise, avec soin, diligence et compétence, comme le 
ferait en pareilles circonstances un bon père de famille174 . Selon Garnache, Le Code 
civil du Québec va au-delà de ces exigences et ajoute le devoir d'agir avec honnêteté, 
qui s'apparente à la bonne foi, et avec loyauté, qui constitue un standard de 
comportement. Ce dernier sous-entend que les intérêts du mandant, à savoir 
l'entreprise, doivent en tout temps primer sur ceux du mandataire administrateur17s. 
L'intérêt des actionnaires n'est pas celui de l'entreprise et vice-versa176. 
Le devoir de coopération, développé par la jurisprudence, est un autre devoir imposé 
à un cadre supérieur, et donc à un administrateur, et qui constitue un corollaire à son 
obligation de loyauté et de travail. Il s'agit là de « manifester un comportement 
coopératif proportionnel à sa position hiérarchique dans l'entreprise. Le contenu de 
ce devoir est, d'une part, de ne pas causer de tort dans l'exécution de son travail et, 
170Gamache, supra note 135 à la p.103 
171/bid. à la p. 110. 
l72fbid. aux pp. 103-104. 
173Loi sur les sociétés par actions, L.R.C. [1985] c. C-44. 
174/bid. art. 122 (1)(b). 
175Gamache, supra note 135 à la p. 135. 
176J-C.Delorme, «L'éthique de l'entreprise dans une société en constante mutation », dans L'éthique 
de l'entreprise, supra note 16 à la p. 237. 
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d'autre part, de prendre les moyens appropriés pour atteindre les buts recherchés. En 
cas d'inexécution, ce devoir peut justifier un congédiement. » 177 
Les entreprises impliquées dans la fabrication, la distribution ou la vente de biens 
sont maintenant soumises à des règles fondées sur le défaut de sécurité de leurs 
produits. Ce nouveau régime permet à une personne victime d'un préjudice matériel, 
corporel ou moral causé par un bien affecté d'un défaut, de bénéficier d'une 
protection fondée sur la notion de vice caché 178. Les entreprises doivent maintenant 
reconnaître leurs responsabilités civile et pénale sous peine d'infraction à la loi. Ceci 
peut les encourager à adopter des politiques internes dont le contenu va au-delà de la 
lettre de la loi ou la précède. Elles feraient ainsi preuve d'un comportement éthique 
dans leur fonctionnementi79. 
Au-delà du droit civil, d'autres domaines légaux tentent d'influencer les 
comportements éthiques des entreprises dans le respect des droits des individus et de 
la société. Ce sont le droit environnemental et les lois anti-monopoles. 
1. B. 2. b. Le droit environnemental 
Selon Michel Dion, les questions environnementales reflètent particulièrement bien 
la volonté des gens de toutes les sphères de la société d'obtenir des entreprises le 
respect de leurs valeurs et préoccupations communes 1so. C'est pourquoi, outre le 
Code civil du Québec, d'autres lois tendent à établir un nouvel équilibre dans les 
rapports sociaux des entreprises comme les lois régissant l'environnement ou la 
santé et la sécurité au travail. Les régimes de responsabilité édictés dans ces lois 
sous-tendent non seulement la responsabilité potentielle d'une entreprise, mais aussi, 
à certaines conditions, la responsabilité personnelle de ses administrateurs et même 
de ses employésisi. 
Pierre Meunier souligne l'émergence dans plusieurs juridictions au Canada du 
concept de Charte des droits de l'environnement. Le Yukon s'est donné une Charte 
177Gamache, supra note 135 aux pp. 138-139. 
178C.c. Q., supra note 134, art. 1726. 
179Gamache, supra note 135 à la p. 104. 
I80L 'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 22. 
I81Gamache, supra note 135 à la p. 106. 
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des droits de l'environnement; le gouvernement de l'Ontario et, plus récemment, 
celui de la Saskatchewan ont annoncé leur intention de se doter d'une Charte des 
droits de l'environnement182. Celle-ci existe, tout au moins de façon embryonnaire, 
au Québec dans la Loi sur la qualité de l'environnement183 . La loi « reconnaît à toute 
personne le droit à la qualité de l'environnement, à sa protection, à la sauvegarde des 
espèces vivantes qui y habitent » 184 • Ce droit est sanctionné par la possibilité de 
recourir à une injonction permettant au citoyen de s'assurer du respect de ses droits à 
la qualité de l'environnement. 185 Les dommages découlant d'incidents 
environnementaux peuvent faire l'objet de recours civils. La Cour d'appel du Québec 
a statué à cet effet que le recours collectif était un moyen approprié pour permettre 
aux consommateurs de réclamer des dommages en cette matière 186 
Par ailleurs, pour ce qui est de l'environnement de travail, c'est la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail1 87 du Québec qui pourvoit à assurer un milieu de travail sain et 
à préserver la santé des employés. Le devoir de diligence raisonnable est requis tant 
par les lois régissant l'environnement que par celles portant sur la santé et la sécurité 
au travail et son absence pourrait entraîner la responsabilité personnelle des 
personnes impliquées. Advenant qu'une personne morale ait commis une infraction, 
tout administrateur, directeur, dirigeant ou employé qui a ordonné, autorisé ou 
consenti à sa commission, est présumé y avoir participé et peut être poursuivi 
personnellement. 188 
1. B. 2. c. Les lois anti-monopoles 
« Dans les pays néo-capitalistes, la compétition et le profit (servent 
d'outils pouvant produire) des biens de haute qualité à des prix 
équitables, de sorte que toutes les pratiques et coutumes en affaires 
qui inhiberaient la compétition doivent être interdites. Il y a une 
182P .B . Meunier, « A protéger : l' environnement ou la rentabilité ?», dans L 'éthique ou le profit, 
supra note 4 à la p. 191. 
183Loi sur la qualité de l 'environnement, L.R.Q., c.Q-2. 
184Meunier, supra note 182 à la p. 191. 
185Jbid. 
186c omité d'environnement de la Baie /ne. c. Société d'électrolyse et de chimie Alcan Ltée (1990) 
R.J.Q. 655 (C.A.) 
187 Loi sur la santé et la sécurité du travail , L.R.Q., c. S-2. 1. 
188Gam ache, supra note 135 aux pp. 143-144. 
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croyance organisationnelle à l'effet qu'une same compétition est 
essentielle au succès à long terme des entreprises et à une économie 
prospère ......... Car la concurrence juste est perçue comme un 
principe fondamental de la libre entreprise et comme le facteur 
déterminant du bien-être des consommateurs »189. 
Ce sont les lois anti-monopoles (antitrust) qui sont censées réglementer l'existence 
d'une juste compétition. Cependant, aux États-Unis, ces lois constituent un champ 
du droit labyrinthique car on s'appuie sur des lectures nuancées de statuts complexes 
et sur des analogies à des cas poussiéreux comme ceux des raffineries de pétrole et 
des voies de chemin de fer 190 . De plus, la vitesse d'évolution et de transformation de 
la nouvelle économie rend caducs les modes de régulation comme les lois anti-
monopoles qui semblent correspondre à un monde révolu 19 1• 
Un exemple très actuel de poursuite en vertu de ces lois est celle entamée contre 
Microsoft, géant mondial de l'informatique, par ses compétiteurs et par le 
Département de la Justice du gouvernement américain. L'avocat du gouvernement, 
dans son discours d'ouverture du procès en 1998, a voulu miner la crédibilité de Bill 
Oates, président de la compagnie. Il a tenté de le faire passer pour un homme agité 
qui dissimule froidement ses plans visant à dominer le marché mondial de la 
technologie 192 . De son côté, la défense de Bill Oates s'organise autour d'une stratégie 
politique qui devrait lui permettre de convaincre le Congrès américain de légiférer 
pour l'exempter de se conformer au jugement du tribunal. Ce dernier pourrait le 
forcer à scinder Microsoft en plusieurs compagnies 193 . Il apparaît donc que l'issue du 
procès dépendra plus d'éléments subjectifs comme la crédibilité et la capacité 
d'influence politique d'un homme, que d'éléments objectifs comme la contravention 
à des articles de lois ou la preuve basée sur une faute. 
Au Canada, la Loi sur la concurrence a pour objectif de préserver et de favoriser la 
concurrence dans le but de stimuler l'adaptabilité et l'efficience de l'économie 
l89L'éthique de l'entreprise, supra note 16 à la p. 103. 
190A. Cohen,« Demonizing Oates », 2 novembre 1998, Times, p. 38. 
l91S. Davis etC. Meyer, Le paradigme du flou, Paris, Editions Village Mondial, 1998 à la p.103. 
192Cohen,. supra note 190 à la p. 38. 
l93y. Novak, « Microsoft and the G.O.P.: antitrust insurance? », 22 mars 1999, Time Magazine, 
p. 36. 
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canadienne, d'améliorer les chances de participation canadienne aux marchés 
mondiaux tout en tenant simultanément compte du rôle de la concurrence étrangère 
au Canada, d'assurer à la petite et à la moyenne entreprise une chance honnête de 
participer à l'économie canadienne, et d'assurer aux consommateurs des prix 
compétitifs et un choix dans les produits194 . La loi couvre une multitude de 
transactions d'affaires pouvant limiter, empêcher ou restreindre indûment la 
concurrence ou lui causer un préjudice indu. Ces actes, en particulier le complot, 
prouvés circonstanciellement hors de tout doute raisonnable, rendent criminellement 
responsables quiconque les a commis. Ces personnes encourent un emprisonnement 
maximal de cinq ans et une amende maximale de dix millions de dollars, ou l'une de 
ces peines 195 . 
Les projets de fusions bancaires qui sont sur la table actuellement au Canada font 
donc l'objet d'une étude approfondie de la part du gouvernement fédéral. Ce dernier 
doit assumer pleinement son rôle de gardien dans ce domaine et surveiller de très 
près les transactions d'affaires qui pourraient être préjudiciables aux contribuables et 
consommateurs canadiens. 
Il. Les points de convergence des principes éthiques et les défis en résultant 
pour une gouverne d'entreprise efficace 
Nous avons vu, dans la première partie, que le milieu institutionnel de la santé et de 
la recherche en santé d'une part, et le monde des affaires d'autre part, abordent la 
résolution de problèmes à partir de deux systèmes de référence éthique différents. Le 
monde de la santé et de la recherche en santé obéit à une structure de pensée centrée 
sur la protection des personnes et des biens. Le monde des affaires est, quant à lui, 
tourné vers l'innovation et le développement. Ces deux milieux ont leurs propres 
principes, leurs propres valeurs, qui découlent des syndromes moraux territorial ou 
gardien et bourgeois ou commercial. 
Il y a lieu maintenant d'identifier les points de convergence de ces deux systèmes 
afin de permettre aux conseils d'administration, qui gouvernent les entreprises, de 
l94Loi sur la concurrence, L.R.C. [1985] c. C-34, art. l.l. 
l95Jbid., art. 45 et suivants. 
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poser des actions et de prendre des décisions susceptibles de créer une synergie 
favorable au mieux-être des individus et de la société en général. 
Or, nous avons vu que chercher l'harmonie dans le sens de l'unité est une erreur. Il 
faut plutôt s'efforcer de maintenir l'identité et l'intégrité propres de chacun des 
syndromes. Ensuite, chacun peut appuyer et compléter l'autre dans un genre de 
symbiose, du grec, « vie » et « avec » , qui leur permet de profiter d'avantages 
réciproques. 
Jacobs souligne que le respect des syndromes est d'autant plus important que de 
nouveaux types de problèmes apparaissent continuellement. « Les gardiens ont de 
très nombreuses responsabilités importantes et légitimes dont personne ne peut 
s'acquitter convenablement à leur place. Si les solutions dépendent des conduites 
commerciales, il y a donc lieu de prévoir des remaniements constructifs pour la 
réussite de la symbiose. De cette façon, les gardiens prennent la responsabilité 
politique de promulguer des lois et de les faire appliquer et le commerce se charge 
de la responsabilité de trouver des moyens novateurs de s'y conformer ». 196 
Cette conception de l' éthique rejoindrait celle développée par Raymond Garneau, 
qu'il appelle éthique de niveau sociétal. Selon lui, « le défi à relever est de chercher 
un modèle de développement de notre système socio-économique qui, tout en tenant 
compte du contexte industriel qui est le nôtre, concilie les objectifs souvent 
contradictoires de la justice sociale, de l'épanouissement personnel, du progrès 
économique et de la protection de l'environnement » 197 . C'est ici qu ' interviennent les 
valeurs universelles de confiance, de coopération et de solidarité. Ces éléments 
peuvent soutenir la recherche d'équilibre et de bien-être qui font le lien entre les 
syndromes moraux que nous avons étudiés. « Un régime économique à la mesure de 
l'être humain doit se soumettre aux règles de la morale. L'économie indique le 
possible; la morale, le désirable » . 198 
196Jacobs, supra note 21 à la p. 247. 
I97R . Garneau,« Compétitivité et éthique: est-ce compatible? », dans L 'éthique ou le profit, supra 
note 4 à la p. 158. 
198Béland , supra note 18 à la p. 36. 
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Dion soutient que les valeurs servent de critères de décision et d'action. Elles 
influencent notre perception des gens, des événements et des objets. Les conflits de 
valeurs seraient attribuables à des interprétations différentes de la réalité fondées sur 
la référence à des valeurs très distinctes et même opposées199. L'explication de ces 
distinctions pourrait se situer au niveau de leur appartenance à des systèmes de 
survie différents , comme nous l ' avons vu dans la partie 1. 
La résolution de dilemmes éthiques qui surviennent dans un environnement 
sensibilisé aux valeurs communes et à la diversité, est plus facile et plus rapide2oo. 
Construire et maintenir une symbiose entre les syndromes et les familles de dérivés 
organisationnels20 I passe par l'édification d ' une éthique personnelle « subordonnée à 
deux maximes différentes et opposées202 ». Max Weber a identifié ces deux pôles 
comme étant 1' éthique de la conviction et l'éthique de la responsabilité203 . Pour 
Victor Sherrer, homme d' affaires français, l ' éthique de la conviction est celle qui 
« s'élabore à partir de sa propre expérience dans ses confrontations aux situations du 
monde et aux idées des autres204 ». L ' éthique de la conviction impose le devoir de 
vérité. Elle ne se borne pas au seul respect des lois et aux règles de la déontologie 
professionnelle205 . Se préoccuper de toutes les conséquences de ses actes , c 'est 
prendre de la distance avec l ' éthique de conviction pour entrer dans l ' éthique de la 
responsabilité206 . Ces deux aspects de l'éthique sont complémentaires, car toute 
personne apte est responsable de ses actions et doit en prévoir et en assumer les 
conséquences207 . C ' est par un « aller et retour entre notre discernement et notre 
mémoire » qu'on peut concilier les deux dans l'action2os . 
David Olive indique que le monde des affaires est dépendant de la société car il 
bénéficie de toute l'infrastructure mise en place par la société209. Or, les milieux de 
I99L 'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 79. 
200Jbid. 
20 1Jacobs, supra note 21 à la p. 247. 
202Sherrer, supra note 9 à la p. 262. 
203Jbid. à la p. 264. 
204Jbid. à la p. 262. 
205 Ibid. à la p. 263 . 
206Jbid. à la p. 263. 
207Jbid. à la p. 264. 
208Jbid. aux pp. 264-265 . 
209Qlive, supra note 160 à la p. 275 . 
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recherche universitaire et hospitalier font partie de cette infrastructure et ont pour 
but d'élaborer des solutions aux différents problèmes de santé que la société 
rencontre. Il est donc impératif que, comme le souhaite Claude Béland, un dialogue 
soutenu s'installe entre le monde universitaire de la recherche biomédicale et celui 
de l'industrie pharmaceutique. Car « de chaque côté, on y trouve un savoir, celui de 
la pensée et celui du vécu.zio » Le respect mutuel est l'élément indispensable pour 
concrétiser cette collaboration étant donné que chaque partenaire doit « laisser à son 
vis-à-vis son entière autonomie et ne pas tenter de le détourner des principes qui font 
sa force et sa dignité»2 II . 
Plusieurs associations professionnelles québécoises et orgamsmes de contrôle 
canadiens reconnaissent l' importance pour les entreprises de posséder un système de 
valeurs connues et soutenues par la direction pour le bon fonctionnement de leurs 
opérations. L'Ordre des administrateurs agréés du Québec a voulu ajouter de la 
rigueur à la gestion en colligeant des principes généralement reconnus visant à 
développer le concept d'exercice de saine gestion et à encadrer l'organisation dans sa 
dynamique quotidienne. Leurs six principes fondamentaux touchent la transparence, 
la continuité, l'efficience, l'équilibre, l'équité et l'abnégation2I2. La Fondation 
canadienne de la vérification intégrée a, quant à elle, élaboré une série d'outils de 
diagnostic pour aider les conseils à identifier leurs responsabilités de gouverne et à 
évaluer leur capacité ainsi que leur efficacité à cet égard213. Le Conseil canadien 
d'agrément des services de santé a également énoncé quinze normes et critères 
afférents visant à guider le processus d'autoévaluation des conseils d'administration 
et à faciliter l'attribution d'un niveau de conformité approprié pour leurs visites 
d'agrément214. 
L'Institut Canadien des Comptables Agréés accorde beaucoup d'importance au 
contrôle et au gouvernement des entreprises et il a élaboré un modèle de contrôle 
visant à « contribuer de diverses façons au succès d'une organisation » . Les quatre 
210Béland, supra note 18 à la p.163. 
2llJbid. 
2l2G. Auger,« Il y a aussi les principes de saine gestion généralement reconnus » (Juin 1998) 14-3 
Bilan 19. 
213Canada, CCAF-FCVI Inc. et Conseil canadien d'agrément des services de santé, Bilan de gouverne. 
Conseils destinés aux organismes de soins de santé, Ottawa, 1998 à la p. 33. 
2I4Jbid. à la p. 23. 
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aspects de ce modèle incluent le but de l'organisation, son engagement, sa capacité 
et la surveillance et apprentissage dans l'entreprise. En particulier, l'engagement de 
1' organisation se concrétise par la définition de ses valeurs éthiques, y compris 
l'intégrité, et par l'instauration d'un climat de confiance mutuelle devant « faciliter 
la circulation de l'information entre les personnes et aider celles-ci à contribuer 
efficacement à l'atteinte des objectifs de l'organisation » .215 
Les conseils d'administration des entreprises constituent les forums privilégiés 
d'actualisation des nouveaux besoins de la société et des nouvelles tendances de 
l'économie. Les personnes composant ces conseils incarnent différents pouvoirs ou 
sont des experts dans leurs domaines. Elles ont des droits et privilèges exclusifs que 
nul autre intervenant ne possède. Elles ont en contrepartie des devoirs et des 
responsabilités à la mesure de leurs droits et de leurs privilèges. 
Les droits et privilèges qui sont reconnus aux instances gouvernantes vont bien au-
delà de la capacité d'autoriser des dépenses et investissements, de fermer ou d'ouvrir 
des unités de production. Ils dépassent largement la capacité de nommer les 
dirigeants et de recevoir ensuite les émoluments mérités par leur disponibilité 
régulière et leurs déplacements. Les droits et privilèges des conseils d'administration 
se situent au niveau de la capacité inhérente au statut de leurs membres d'initier et 
d'implanter une philosophie de respect et d'appréciation globale de l'action dans leur 
organisation. Car les administrateurs peuvent exercer sans contrainte leur moralité. 
Ils ont le pouvoir de décider pour leur organisation. Ils peuvent choisir de faire 
confiance. Ils sont les mieux informés de ce qui se passe dans leur organisation et ils 
sont ceux à qui reviendra le mérite du succès de leur entreprise. 
Comme pendants de ces droits et privilèges, les conseils d'administration ont le 
devoir et la responsabilité de l'attitude éthique et du comportement de leur 
organisation. Ils doivent exercer une flexibilité éclairée quant aux décisions à 
prendre. Ils doivent instaurer et maintenir un climat de coopération dans leur 
organisation. Ils ont le devoir de s'assurer de la qualité optimale de leurs produits et 
de leurs services. Ils sont finalement responsables de la satisfaction des détenteurs 
215Contrôle et gouvernement d 'entreprise, supra note 13 à la p. 10. 
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d'intérêts dans leur entreprise et ils devront répondre de sa réputation et des bienfaits 
globaux qu'elle apporte à la société. 
II. A. Les droits et privilèges des dirigeants et administrateurs 
La mission traditionnelle des administrateurs d'entreprises et d'institutions publiques 
consiste à maximiser la valeur de leur organisation pour les actionnaires ou les 
contribuables. En élargissant la perspective, le conseil d'administration planifie les 
activités de l'entreprise en tenant compte des exigences sociales et économiques des 
parties prenantes216. Dion souligne que l'influence actuelle du milieu scientifique-
technologique et les exigences sociales de protection de l'environnement impliquent 
une transformation des pratiques et des présupposés culturels, des valeurs et des 
normes du comportement humain dans les organisations217. 
Le rôle essentiel joué par les administrateurs exige des compétences, des 
expériences et des cultures différentes. Le recrutement des administrateurs est donc 
primordial. Ces derniers doivent pouvoir apprécier les problèmes stratégiques et les 
résoudre de la manière la plus efficace218. Les nouveaux administrateurs seront 
reconnus à l'utilisation constructive de leurs droits et de leurs privilèges. Le pouvoir 
exercé dans un esprit éthique a l' avantage de renforcer l'action sociale des 
entreprises et leur rayonnement dans la communauté. 
Et comme l'affirme Jean-Claude Delorme: 
« ... l'éthique de l'entreprise [ constitue } un raffinement, une 
évolution naturelle, un complément essentiel des principes de gestion 
ou, en d'autres termes, une dimension qui traduit simplement 
l 'évolution de notre société et de la composition de l'actionnariat des 
entreprises. » 21 9 
Les dirigeants d'entreprise peuvent choisir de considérer comme un droit et un 
privilège la possibilité qui leur est offerte d'appliquer les nouveaux principes de 
216Sherrer, supra note 9 à la p. 210. 
217 L'éthique ou Le profit, supra note 4 aux pp. 43-44. 
218Sherrer, supra note 9 à la p. 210. 
219L'éthique de L'entreprise, supra note 16 à la p . 7. 
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gestion éthique. La moralité bien exercée, le leadership bien utilisé, la confiance 
bien démontrée, l'information adéquatement requise et la prise de décisions justes et 
équitables produiront des bénéfices pour l'organisation. Nous verrons dans les pages 
qui suivent en quoi ces valeurs peuvent assurer la réussite de la symbiose des 
syndromes gardien et bourgeois. 
Il. A. 1. La moralité comme droit 
II. A. 1. a. La place de l'honnêteté 
L'honnêteté est la qualité personnelle la plus admirée au travail, rapporte Pierre 
Shooner. Elle précède le sens des responsabilités, le talent, l'imagination et la 
logique. Plus on est élevé dans la hiérarchie de l'entreprise, plus les gens s'attendent 
à ce qu'on soit honnêteno. Selon une étude réalisée en 1989 auprès de 1500 
gestionnaires et dirigeants de moyennes et grandes entreprises, le sens de l'éthique 
est devenu l'une des qualités personnelles les plus recherchées chez les gens 
d'affaires, autant aux Etats-Unis et au Japon qu'en Europe de l'Ouest et en Amérique 
latine221 . Le sens de l'éthique sera donc essentiel pour les chefs d'entreprises du XXJe 
siècle222 . 
Les dirigeants ont la capacité de « prendre fait et cause pour le droit d'être 
moral » 223. Les leaders doivent démontrer qu'ils sont au-dessus de tout soupçon et 
qu'ils ne retirent aucun bénéfice indu de leur position privilégiée. Ils évitent les 
conflits d'intérêts224 et restent en position de contrôle. Ils influencent ainsi 
positivement la culture éthique de leur entreprise. Le droit d'être moral correspond à 
l'éthique de la responsabilité. Comme l'explique Hannah Arendt, ceci implique 
d'avoir conscience des conséquences morales de ce qui est exigé ou attendu et, 
réciproquement, de ce qu'on exige ou attend de nos partenaires225 . Selon Kant, on 
doit agir de telle façon qu'« une personne n'est jamais un moyen mais toujours une 
220Shooner Pierre,« L'éthique individuelle ou l'éthique collective » dans L'éthique ou le profit, supra 
note 4 à la p. 178. 
221Jbid. supra note 4 à la p. 170. 
222Jbid. à la p. 178. 
223Jacobs, supra note 21 à la p. 276. 
224Qélinier, supra note 1 à la p. 48. 
225Jbid. 
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fin en soi » . L'action entreprise est morale dans la mesure où le « principe qui la 
sous-tend pourrait devenir une loi universelle »226. 
Se conformer à ses principes moraux vise l'épanouissement total de la personne 
plutôt que son autodestruction227. Selon Dion, le principe des droits humains 
fondamentaux manifeste, d'un point de vue individuel, la moralité d'une action, 
d'une décision ou d'une conduite. Il permet à chaque personne d'exercer ses choix 
librement, en égalité avec les autres. Il amène à reconnaître ce qui est dû à chacun et 
à promouvoir le bien-être individuel dans la prise de décision228. 
Heinz explique que pour les employés , l'importance de la décision collégiale et de la 
faculté pour l'individu de pouvoir influencer et exercer son propre pouvoir dans le 
milieu professionnel contribuent au développement et à l'instauration d'une moralité 
de l'activité professionnelle. La médecine du travail a également montré que ce sont 
ces mêmes facteurs qui favorisent la santé et réduisent les nuisances du stress. La 
population des pays occidentaux est assez riche pour que les salariés vivent mieux, 
c'est-à-dire moins stressés et en toute dignité. Il s'agit de bien concevoir les 
conditions de travail conduisant à des relations plus humaines229. 
Les dirigeants et administrateurs ont le droit et le privilège d'exercer leur jugement 
pour orienter les activités de toute l'organisation. La protection et la promotion des 
droits moraux constituent des points de repère pour estimer les comportements, les 
décisions et les actions des collaborateurs. Il est prouvé que le management qui 
favorise un comportement moral sur le lieu de travail influence positivement la 
maîtrise de soi et le sens moral des jeunes salariés230. Au-delà du minimum moral 
établi par la société, l'entreprise peut décider d'encadrer son comportement 
organisationnel éthique et de définir ses propres mécanismes23 1• 
Dans le milieu de la recherche universitaire, comme ailleurs, la conscience morale 
commune aux chercheurs provient de leur formation et de leur culture. Le milieu 
226L 'éthique ou le p rof it, supra note 4 à la p. 61. 
227 /bid. aux pp. 55-56. 
228 fbid. à la p. 59. 
229Heinz, supra note 2 aux pp. 222-223. 
230fbid . à la p. 2 18. 
23 IL 'éthique ou le p rofit, supra note 4 aux pp. 45-46. 
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éducatif, les médias d'information et l'exemple familial participent à la formation des 
individus. La mobilité des étudiants, les collaborations internationales, la 
provenance des chercheurs de systèmes politiques, religieux et sociaux différents 
influencent la culture des chercheurs qui est de plus en plus hétérogène232. La 
moralité des scientifiques est donc soumise aux tentations et contraintes 
équivalentes aux règles de morale en vigueur dans l'ensemble de la société233 . 
Il. A. 1. b. L'utilité de l'argent 
Cette phrase « en affaires, l'éthique, c'est d'abord une morale de l'argent234 » rappelle 
utilement une évidence à ne pas perdre de vue. Comme l'exprime Gélinier, par le 
passé, l'argent était impur, en marge de la morale. Aujourd'hui, les tabous sur 
l'argent ont disparu. « L'argent est l'un des moyens essentiels de la liberté 
humaine »235• Il permet l'échange de biens et de services, le choix, et aussi 
l'accumulation de réserves. L'argent est un facteur essentiel de progrès, car il permet 
de compter, de calculer les meilleures solutions, et de coordonner à travers les 
marchés des milliers d'activités spécialisées mais complémentaires236. 
« On ne peut apprécier si telle action est juste ou pas sans analyse des enJeux 
pécuniaires »237. En ce sens, l'éthique des affaires peut, au-delà des règles 
qualitatives, déboucher sur des équilibres quantitatifs, dont le calcul doit pouvoir 
être présenté et compris par les intéressés. Le juste usage de l'argent occupe donc 
une place centrale dans l'éthique des affaires238. Il soutient les décisions judicieuses 
et respectueuses des besoins des individus et de la société. 
Il. A. 2. Le leadership pour le bien-être des collaborateurs 
Les dirigeants d'une organisation sont en position de leadership par rapport aux 
autres intervenants de l'entreprise. Ce privilège leur permet d'exercer leur leadership, 
232Duquet, supra note 54 à la p. 50. 
233Broad et Wade, supra note 53 à la p. 94. 
234Gélinier, supra note 1 à la p. 159. 
235/bid. 
236[bid. 
237 Ibid. 
238 fbid. 
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c'est-à-dire d'utiliser l'opportunité que leur offre cette position dans la société pour 
« canaliser des énergies et regrouper les forces disponibles autour d'un projet 
commun »239 . Béland exprime justement que le leadership dépasse le management et 
implique la création d'un lien qui permet de vérifier le degré de volonté d'accomplir 
ce qui doit être fait24o. Le patron ne peut plus agir seul et son statut ne lui confère 
plus la science infuse. Au contraire, l'organisation de demain a besoin de « 
détecteurs de solutions » et une équipe est forcément plus intelligente qu'un 
individu241 . 
Le leader transformationnel se caractérise par son charisme, l'inspiration qu'il 
suscite, sa prise en compte de l'individu et la stimulation intellectuelle qu'il 
exerce242. Les leaders habiles respectent et reconnaissent leurs collaborateurs. Ils 
font confiance et tolèrent l'erreur, source de progrès . Ils créent un climat de justice et 
de sympathie « propice à libérer les énergies, les talents, les intelligences » de 
tous243 . 
Le comportement des dirigeants a une influence déterminante sur la conduite des 
subordonnés244 . La vision des personnes qui sont significatives aux yeux des 
collaborateurs joue un rôle primordial dans la perception qu'ils se font d'eux-mêmes 
dans leur environnement245. Un travailleur qui se sent traité avec justice et qui peut 
intervenir dans le processus décisionnel, considérera mieux les comportements non 
définis dans sa « description de tâches » et sera plus productif246. 
Les dirigeants doivent, d'autre part, être très « conscients de la dimension morale de 
leur rôle pédagogique et psychologique » et de l'importance de la « cohérence » 247 . 
Sachant que la motivation du personnel prend sa source dans la croissance 
individuelle, les dirigeants faciliteront pour leurs collaborateurs l'adéquation entre 
239Béland, supra note 18 à la p. 18. 
240Jbid. 
24 1Jbid. à la p. 67. 
242G. Simard et M .G. Bédard, A l 'aube du XXJe siècle: des enjeux pour les sciences de la gestion, 
Montréal , Guérin Universitaire, 1996 à la p. 27. 
243Béland, supra note 18 à la p. 69. 
244L 'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 38. 
245Jbid. aux pp. 97-98. 
246Simard et Bédard. , supra note 242 à la p. 7. 
247Sherrer, supra note 9 à la p. 245 . 
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leurs projets et ceux de l'entreprise248 . Ils supporteront les politiques d'orientation, 
d'expérimentation et de formation appropriées pour leurs collaborateurs. Ils 
encourageront les nouvelles formules d'organisation du temps et des tâches afin de 
favoriser les jeunes familles et les femmes au travail. Dans les nouvelles 
organisations en réseau, les dirigeants devront respecter l'autonomie des individus 
tout en maintenant la cohésion de l'ensemble. 
Il. A. 2. a. Le besoin d'autonomie 
L'assouplissement des structures des organisations, en cours actuellement, entraîne 
la modification des rôles hiérarchiques qui évoluent plutôt vers des positions de 
réseau et du travail d'équipes. Ces changements impliquent le développement de 
l'autonomie des individus . Randy note qu'il y a là un défi pour les dirigeants, car« il 
s'agit de gérer une structure et ses différents espaces, et non plus des personnes ». Il 
considère par ailleurs que ce nouveau type de relation est davantage fondé sur la 
confiance et le respect mutuel que sur le contrôle. Donner aux gens un espace de 
liberté, c'est attendre d'eux un comportement responsable249. C'est encourager leur 
participation et l'exercice de leur initiative et de leur créativité2so. « Accroître 
l'autonomie, cela signifie accepter des risques et provoquer des remises en cause 
»251. Il s'agit de traduire les objectifs et la stratégie de l'entreprise et d'en faire 
partager le projet et les principes par les collaborateurs. C'est la condition pour que 
s'opère la synergie entre autonomie et cohésionzsz. 
Davis et Meyer prévoient que dans le contexte du prochain millénaire, le nouveau 
pouvoir appartiendra aux individus plutôt qu'aux organisations en tant que telles. Ils 
constatent, comme d'autres, que la connaissance est devenue une plus grande source 
de valeur que les terrains ou les équipements et le savoir est plus important que les 
possessions. La réputation des gens avec lesquels on traite compte par-dessus toutzs3. 
« Peter Drucker souligne que les moyens de production, fondement traditionnel du 
248/bid. 
249Handy, supra note 10 aux pp. 77 à 80. 
250L. Wright et M. Smye, Corporate abuse : How ·· Lean and Mean ·· Robs People and Profits, New 
York, Macmillan, 1996 à la p. 63. 
2Sisherrer, supra note 9 à la p. 274. 
252/bid. 
253Davis et Meyer, supra note 191 à la p. 152. 
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capitalisme, sont aujourd'hui littéralement la propriété des salariés, car ces moyens 
se trouvent dans leurs cerveaux et au bout de leurs doigts »254. Si l'épargne et le 
capital sont une vertu, le personnel et son intelligence sont la première richesse de 
l'entreprise255 . Ce sont donc les personnes qui transforment les organisations et leur 
donnent de la valeur256. 
Dans ce contexte, la sélection des employés est un élément clé dans la construction 
d'une corporation éthique et les dirigeants ont le privilège de décider en ce 
domaine257 . En particulier, l'intelligence émotionnelle, qui distingue une personne 
empathique et compréhensive d'une autre antipathique et froide, est devenue 
essentielle dans les organisations modernes qui stimulent la créativité et l'estime de 
soi258. L'entreprise pourra, après l'embauche, pourvoir à la formation continue de ses 
employés et investira dans l'intelligence et l'épanouissement personnel de ses gens. 
Cette formule devrait contribuer à assurer un climat de travail sain et stimulant. 
II. A. 2. b. Le principe de subsidiarité 
Le besoin d'harmonie se ressent de façon générale dans une organisation. Jean 
Cocteau définit l'harmonie comme la conciliation des contraires plutôt que 
l'écrasement des différences. L'équipe étant plus intelligente que l'individu, les 
responsabilités sont déléguées et réparties parmi tous les salariés selon leurs 
compétences. « Chacun, à son niveau et à sa manière, éprouve un besoin de 
cohérence et de signification »259 Le principe de subsidiarité permet de remettre à 
chacun ses opportunités d'actions. C'est-à-dire que « tout ce qui peut être accompli 
de sa seule initiative et par ses propres moyens par une unité de niveau inférieur ne 
doit pas être revendiqué par l'unité de niveau supérieur »260. 
Handy rapporte que l'Église catholique a érigé en principe moral la subsidiarité dans 
son encyclique Quadragesimo Anno en 1941 : «Une organisation de rang élevé et 
254Handy, supra note 10 aux pp. 28-29. 
255Jbid. aux pp. 28 à 30. 
256Sherrer, supra note 9 à la p. 234. 
257 R.J. Macdonald et P. Pichette, «Les valeurs et le design organisationnel : genèse d'une firme 
éthique », dans Macdonald, supra note 135 à la p. 164. 
258D. Chabot, « L'intelligence émotionnelle en entreprise » (Avril 1999) Lumière 22. 
259Sherrer, supra note 9 à la p. 245. 
260Jbid. aux pp. 273-274. 
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de taille importante commet une injustice, une faute grave et perturbe l'ordre établi 
lorsqu'elle s'arroge des fonctions qui pourraient être exécutées efficacement par des 
organes plus petits et de rangs inférieurs. » En termes plus simples, il est immoral 
d'enlever aux individus leurs responsabilités261. La subsidiarité dépend de la 
confiance mutuelle262. De plus, signer ses actes est la meilleure garantie de qualité 
car elle reconnaît la responsabilité de chacun263 . 
Il. A. 2. c. La mesure de la reconnaissance 
Adam Smith, qui était professeur de philosophie avant de devenir économiste, a 
construit ses théories autour du concept de communauté morale. Dans son ouvrage 
Une théorie des sentiments moraux, il soutenait qu'une société stable était fondée sur 
la « sympathie », c'est-à-dire un devoir moral de considération envers son 
prochain264. Reconnaître inconditionnellement, sans attendre la réciprocité, nous 
ramène aux textes sacrés : « Tends l'autre joue »265 . Le sens de l'intégrité morale 
« présuppose la compréhension cognitive et/ou intuitive que toute préoccupation de 
justice, d'équité ou de charité sociale doit faire partie du processus de pnse de 
décision managériale. Le bien-être humain est inévitablement en jeu dans ce 
processus »266. 
La reconnaissance mutuelle dans les organisations a cependant des limites et doit 
être encadrée. Ainsi, reconnaître l'autre, « c'est ne pas faire attendre inutilement un 
fournisseur, ne pas exiger d'un prestataire de services des délais impossibles alors 
qu'en fait l'urgence est relative. C'est éviter d'acculer un sous-traitant à la faillite, ne 
pas jongler avec les horaires de ses subordonnés, ne pas faire de la rétention 
d'information par rapport à ses collègues. Reconnaître l'autre, c'est aussi ne pas être 
servile avec son patron, ne pas entrer dans certains jeux politiques »267. 
26 1Handy, sup ra note 10 aux pp. 113-114. 
262Jbid. à la p.120. 
263Jbid. 
264Handy, supra note 10 à la p. 20. 
265Sherrer, supra note 9 à la p. 259. 
266L 'éthique ou le p rofit, sup ra note 4 à la p. 93. 
267Sherrer, supra note 9 à la p. 259. 
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Quand Sherrer parle de l'importance de la reconnaissance inconditionnelle d'autrui 
comme personne libre, il touche à une problématique très actuelle. Car comme le 
disait le philosophe, le « vouloir-être-reconnu » de chacun peut entraîner la violence 
entre tous268. Nous pensons que la reconnaissance de la contribution des 
collaborateurs et la « tape dans le dos » peuvent produire des bienfaits qui sont 
mesurables financièrement. Ce partenariat se traduira donc par une juste 
rémunération des collaborateurs et par une organisation qui les encadre 
adéquatement269. 
Il. A. 2. d. Les bienfaits de la transparence 
La transparence, qui est un facteur d'assainissement270 des affaires, serait reconnue 
comme étant l'un des instruments éthiques les plus efficaces de notre temps. Les 
pratiques de transparence dans 1' entreprise permettent de lutter contre 1' « ouverture 
des parapluies », les jeux d'influence, le favoritisme et, surtout, le camouflage des 
faits par lâcheté, crainte, flatterie ou servilité. Elles ne sont cependant pas suffisantes 
pour protéger l'entreprise et son personnel contre les abus de pouvoir271. 
Les chefs d'entreprise qui sont confrontés à une multitude de situations, ressentent 
souvent un malaise qui vient d'un sentiment d'incertitude ou d'impuissance 
concernant les actions capables de remédier à des situations troubles et confuses272 . 
L'utilisation de la transparence peut, dans ces moments, paralyser l'action273. Il ne 
faut donc pas nier l'importance de la discrétion et du secret sous peine de gêner la 
créativité et le dynamisme. Mais ces démarches doivent être conduites tout en 
sachant qu'après l'action, le responsable pourra démontrer qu'il n'avait pas manqué à 
l'éthique, et il maintiendra ainsi la confiance de ses pairs274 . 
268Jbid. à la p. 258. 
269Qélinier, supra note 1 à la p. 48. 
270Jbid. à la p. 96. 
27 1Sherrer, supra note 9 à la p. 260. 
272Gélinier, supra note 1 à la p. 92. 
273Jbid. à la p. 93 . 
274/bid. à la p. 163. 
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II. A. 2. e. Le pouvoir et les contre-pouvoirs 
Les voies conduisant au pouvoir sont plus sûres si elles visent le long terme et 
respectent l'éthique. Cependant les problèmes d'éthique se posent avec plus 
d'ampleur si la personne considérée dispose d'un plus grand pouvoir de décision. Car 
lui est reliée la possibilité d'abus de pouvoir, ou l'utilisation du pouvoir dans un but 
étranger à sa finalité légitime27S . Les déviations éthiques sont d ' autant plus risquées 
que le pouvoir de décision comporte d'importantes conséquences pour des tiers276 . 
Les contre-pouvoirs ont donc leur place au sein de 1' entreprise et à l' extérieur277 . Au 
sein de 1' entreprise, ceux qui ont le courage de tirer la sonnette d ' alarme 
(whistleblowers) servent de barrière ultime de sécurité quand les autres formes de 
contrôle et de discipline internes ont échoué278 . Ces gens pratiquent l'éthique de la 
responsabilité. Ils décident de respecter leur éthique professionnelle quelle que soit 
la situation279. Sherrer est formel quant à l'attitude à prendre de la part des dirigeants 
d'entreprise. Selon lui, ces derniers ont le devoir de soutenir ceux de leurs salariés 
ou membres de leur personnel qui dénoncent les agissements illégaux ou les 
malfaçons qui peuvent nuire à l'entreprisezso . La direction doit les protéger et les 
soutenir même dans les cas où ils auraient dénoncé à l'extérieur de l'entreprise les 
pratiques dommageables28l! Si personne ne tire la sonnette d'alarme en cas de 
déficience, c'est toute l'entreprise qui en souffrira, et il faudra que l'État intervienne 
pour corriger ces dysfonctionnementszsz. « Le recours aux mécanismes 
d'autorégulation et aux contre-pouvoirs doit permettre de réduire les abus et les 
risques de manipulation psychologique. L'entreprise n'a pas à s'imposer comme la 
famille ou la religion. Les finalités de l'entreprise ne sont pas les finalités de vie de 
ses membres »283 . 
275Gélinier, supra note 1 à la p. 75 . 
276Jbid. à la p. 76. 
277Sherrer, supra note 9 à la p. 260. 
278Jbid. à la 261. 
279Wright et Smye, supra note 250 à la p. 120. 
280Sherrer, supra note 9 à la p. 23 1. 
28 1Jbid. à la p. 231. 
282Jbid. à la p. 262. 
283Jbid. à la p. 275 . 
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Dans un contexte corrompu, les gens moraux et scrupuleux deviennent des inadaptés 
qui peuvent être mis en quarantaine. Ils peuvent perdre leur emploi, avoir de 
mauvaises recommandations et ils passent pour des fauteurs de troubles284. Aux 
États-Unis, le gouvernement fédéral, dans son Ethics in Government Act, 
introduisait en 1989 des dispositions protégeant contre les représailles les personnes 
qui dénoncent publiquement les agissements illégaux qui surviennent dans la 
fonction publique285 . Dans le domaine de la science, plusieurs fraudes restent 
dissimulées car les dénonciateurs potentiels veulent éviter de se retrouver 
publiquement dans des situations gênantes. Ils considèrent qu'il est trop dangereux 
de porter des accusations et les tentatives de mystification restent beaucoup plus 
nombreuses que ce que l'on constate dans les médias286. 
A 1' extérieur de 1' entreprise, les contre-pouvoirs sont assurés par les organisations 
syndicales, les pouvoirs publics et par les commissions de déontologie des 
organisations professionnelles auxquelles les entreprises adhérentes acceptent de 
soumettre leurs différends287 . De même, le monde des affaires n'a pas le choix de 
tenir compte des mouvements environnementaux et des groupes de consommateurs 
qui sont à la fois « socialement acceptés et politiquement puissants »288. 
« Reconnaissance mutuelle, transparence, exercice des contre-pouvoirs créent un 
meilleur environnement pour l'usage du leadership, fondé sur la compétence, le 
courage, la justice, l ' intelligence des situations et des personnes et l ' acceptation du 
risque »289. Ces qualités favoriseront la promotion d ' un milieu de travail ouvert et 
créatif, ainsi que le bien-être général de la communauté. 
II. A. 3. La confiance comme valeur ajoutée 
Depuis trois siècles, l'économie de marché s'est développée dans un cadre imprégné 
des valeurs traditionnelles. La pression du groupe sur ses membres servait de mode 
284Jacobs, supra note 21 à la p. 275. 
285Jntégrité des administrateurs publics, supra note 14 à la p. 130. 
286Broad et Wade, supra note 53 aux pp. 91 -92. 
287Sherrer, supra note 9 à la p. 261. 
288L 'éthique ou le profi t, supra note 4 à la p. 28. 
289Jbid. à la p. 81. 
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de sanction pour imposer un comportement conforme à certaines normes290. La 
nouvelle société, dominée par l'individualisme, laisse maintenant à chacun le choix 
de ses valeurs. Un relativisme généralisé, une absence de références communes et 
une perte de sens laissent cependant beaucoup de place aux objectifs concrets et à 
court terme29I. De plus, « la science a remplacé la religion comme source de vérité et 
de valeurs »292. 
Plusieurs auteurs reconnaissent la nécessité de la confiance. La confiance est 
devenue un appui incontournable dans la réflexion éthique pour la réussite de 
l'entreprise et des personnes293 . Faire des affaires, fondamentalement, n'est fondé que 
sur la confiance294 La base de la confiance est le respect de la parole donnée et 
l'honnêteté295. Toute relation humaine harmonieuse est basée sur la confiance 
mutuelle. Cette dernière s'appuie sur l'existence et la connaissance de normes 
mutuellement reconnues et sur la conviction que les intervenants, dans cette relation, 
vont suivre rigoureusement ces normes dans l'évolution de la relation296. La science 
aussi se base sur la confiance dans les preuves empiriques, dans la confrontation des 
idées avec les faits naturels297. 
Les gens du commerce ont toujours favorisé la confiance entre étrangers. Jacobs 
raconte que les reçus, qui sont probablement les plus anciens documents 
commerciaux, ont été introduits dans le commerce au même titre que les objets de 
valeur qu'ils représentaient. « On présumait de l'honnêteté des gens, le principe étant 
qu'il est aussi déshonorant d'escroquer des inconnus et des étrangers que de duper un 
ami »298. 
La responsabilité de fournir des produits fiables et sécuritaires est essentielle pour 
préserver la confiance des consommateurs299. La confiance produit de la valeur 
290Gélinier, supra note 1 à la p. 15. 
29 1Jbid. à la p. 16. 
292Broad et Wade, supra note 53 à la p. 247. 
293Gélinier, supra note 1 à la p. 22. 
294Garneau, supra note 196 à la p. 156. 
295Gélinier, supra note 1 à la p. 48. 
296Jeanniot, supra note 164 à la p. 197. 
297Broad et Wade, supra note 53 à la p. 27 . 
298Jacobs, supra note 21 à la p. 60. 
299L'éthique de L'entreprise, supra note 16 à la p. 122. 
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ajoutée car c'est seulement entre partenaires confiants que s'échangent des 
informations fiables, des solutions nouvelles et que se construit le travail d'équipe 
productif. A l'inverse, les coûts de la méfiance ne sont pas seulement la lourdeur des 
contrôles, mais aussi le blocage des communications et l'arrêt du progrès300. La 
méfiance n'est plus de rnise3oi. 
La loi ne suffit pas pour générer la confiance. Ce sont les valeurs partagées de 
l'éthique professionnelle qui permettent de construire des relations de confiance, 
avec toutes leurs retombées positives302. La nouvelle notion d'immatérialité, qui se 
manifeste sous forme de services, d'informations et d'émotions, est à l'oeuvre 
derrière la confiance et les relations humaines. Et cette valeur immatérielle 
augmente maintenant beaucoup plus rapidement que la valeur matérielle3o3. Une 
preuve de cette augmentation est la difficulté croissante que nous avons de 
reconnaître un produit d'un service, par exemple en informatique3o4 . En modifiant la 
perspective un peu, nous pouvons dire que la confiance fait maintenant partie des 
produits les plus populaires sur le marché. Nous empruntons à Octave Gélinier le 
tableau reproduit en annexe 1, qui énumère les préceptes de l'éthique des affaires 
servant à recueillir la valeur ajoutée par la confiance. 
En résumé, inspirer au personnel, aux concurrents et partenaires la confiance dans 
l'entreprise, dont l'action est alors perçue comme honnête et efficace, est primordial 
pour les chefs d'entreprise. Les dirigeants, puisqu'ils ont une position de leadership 
dans leur organisation, ont la capacité de décider de faire confiance et ainsi ajouter 
de la valeur à leurs actions et à leurs décisions. 
II. A. 4. L'accès à l'information et les communications 
La mondialisation des échanges nous donne l'impression de vivre dans un «village 
global »3os. La « connectivité » s'impose et relie électroniquement produits, 
300Gélinier, supra note 1 à la p. 69. 
301Davis et Meyer, supra note 191 à la p. 215 . 
302Qélinier, supra note 1 à la p. 69. 
303Davis et Meyer, supra note 191 à la p. 27 . 
304Jbid.à la p. 35 . 
305Béland, supra note 18 à la p. 42. 
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personnes, entreprises et pays3o6. Cependant, les dirigeants et administrateurs 
possèdent encore le privilège et l'exclusivité d'obtenir des informations de première 
main sur leurs entreprises et d'utiliser ces données avant de prendre action. 
Pour la Fondation canadienne de la vérification intégrée , l 'information est devenue 
« la monnaie d'échange de la gouverne »307. La qualité de la gouverne détermine si 
une organisation prospérera ou même survivra. Pour être efficace, la gouverne doit 
être vigilante et informée. Pour gagner et conserver la confiance du public, il 
importe de lui fournir des explications franches de ce qui a été accompli, du 
pourquoi et des conséquences . Les dirigeants doivent avoir accès à des informations 
fiables sur ces aspects pour être en mesure de tirer parti des occasions qui se 
présentent et de gérer les risques3os. 
La saine gouverne exige des dirigeants qu'ils jouent un rôle approprié et actif pour 
s'assurer qu'ils obtiennent l'information requise et qu'ils l'utilisent. L'information 
nécessaire au processus décisionnel ne leur parvient pas spontanément. Ils doivent la 
demander. C'est aux dirigeants qu'il appartient de créer un climat propice à 
l'obtention d'informations dans leur organisation. Ils pourront ensuite s'assurer que 
l'information reçue est appropriée, exhaustive et pertinente à leurs besoins3o9. 
L'individu, collaborateur dans l'entreprise, « producteur d'actions , est aussi un 
producteur d'information utile à l'entreprise ». Selon Jean Robillard, cette nouvelle 
dimension, éthique autant qu'économique, fournit à l'individu une meilleure et une 
plus forte identité morale. L'entreprise doit désormais donner les moyens aux 
individus de communiquer l'information dont ils sont les producteurs. En même 
temps, l'entreprise doit aussi leur fournir l'information dont ils ont besoin pour 
produire. L'utilisation des communications dans l'entreprise ne doit plus être 
limitée310. Les entreprises ont donc avantage à mettre en place des mécanismes qui 
permettront à chacun et à chacune de préserver son intégrité morale. 
306Davis et Meyer, supra note 191 à la p. 21. 
307Canada, Fondation canadienne de la vérification intégrée, Info rmation en matière de gouverne -
Stratégies de réussite, CCAF-FCVI Inc., 1996 à la p. 3. 
308Jbid. 
309Jbid. à la p. 4. 
3IOJ. Robillard, «Les communications dans l'entreprise et la gestion des valeurs», dans Macdonald, 
supra note 135 à la p. 225. 
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La fonction économique équilibre cette utilisation des communications. Autrement 
dit, à une situation de déficience communicationnelle correspondront des résultats 
faibles en ce qui concerne le climat de travail, la productivité, etc. Les dirigeants 
doivent être conscients « qu'une organisation est une structure dynamique, 
mouvante, constituée de plusieurs entités, de plusieurs groupes en constante 
interrelation, qui sont parties prenantes au projet de l'entreprise » . L'information et 
les communications font partie des bénéfices qui peuvent se transformer en 
avantages économiques pour l'entreprise et en respect de l'intégrité morale des 
individus3 11 • 
II. A. 5. Les bénéfices rattachés aux décisions justes et équitables 
II. A. 5. a. La responsabilité sociale 
Gélinier présente l'histoire de Procter & Gambie, qui est une vieille compagme 
toujours très performante! Cette dernière est la quinzième entreprise américaine 
pour le chiffre d'affaires ($24 milliards) et le bénéfice ($1.6 milliard) en 1990. 
Procter & Gambie a été fondée en 1837 par deux pères de famille puritains de 
Cincinnati. William Procter, fabricant de chandelles, et James Gambie, fabricant de 
savon, se sont associés pour développer ensemble leurs affaires. Ils professaient 
qu'une conduite morale est la seule façon (the only way) de réussir. Lors de la guerre 
de Sécession, la pénurie de savon entraîna baisse de qualité et hausse des prix. Seule 
Procter & Gambie maintint une ligne saine et elle en tira un immense prestige 
d'honnêteté commerciale. « Quand vous ne pouvez pas fabriquer des produits purs et 
du poids promis, faites quelque chose d'autre qui soit honnête, même si c'est casser 
des cailloux », disait James Gambie dans le style de son temps. Lorsqu'en 1880 
l'entreprise devint une société par actions, le nouveau président, William Cooper 
Procter, présenta comme le plus grand actif de la compagnie l' « héritage spirituel » 
reçu des fondateurs : ardeur au travail, réputation d'honnêteté et d'équité, sensibilité 
dans les rapports avec les personnes312. 
311fbid. aux pp. 225-226. 
312Qélinier, supra note 1 à la p. 100. 
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Milton Friedman croyait qu'il n'y a qu'une seule responsabilité sociale : utiliser au 
mieux ses ressources pour mener à bien les activités qui maximisent le profit, pour 
autant que l'on respecte les règles du jeu313. Les besoins de la société occidentale ont 
rendu cette définition désuète. Par ailleurs, la doctrine marxiste accordait à 
l'entreprise le seul rôle de pourvoir aux besoins de la société en biens matériels. 
L'expérimentation de cette doctrine par le système communiste et sa faillite totale 
ont « mis fin d'une façon définitive à cette utopie »3 14. 
Kenneth Goodpaster, professeur d ' éthique à Harvard, jugeait inacceptable l'attitude 
qui perdure encore dans certaines entreprises : « Nous exigeons un meilleur niveau 
de conduite éthique des individus que des entreprises, comme si les compagnies, et 
non les individus, avaient le droit de se consacrer uniquement à la poursuite de leur 
propre intérêt »3 15. La société d'aujourd'hui voit le rôle des entreprises d'une façon 
plus nuancée et s'attend à ce que l'entreprise démontre une plus grande conscience 
sociale316. 
Il. A. S. b. Une stratégie gagnante 
Les conceptions micro et macro-économiques encore utilisées sont le reflet d'une 
économie industrielle. Davis et Meyer croient que les hypothèses de base sur 
lesquelles on s'appuyait pour prendre des décisions ont perdu de leur validité. 
« Nombre de principes économiques fondamentaux, comme le rapport entre 
inflation et chômage, entre déficit budgétaire et taux d'intérêt, entre balance 
commerciale et cours d'une devise, entre valeur vénale et capitalisation boursière, 
survivent grâce à leur prestige d'antan plutôt que comme explications valables des 
données ». La planification stratégique est devenue illusoire car les critères 
permettant de la définir sont imprécis317. La planification à court terme est 
maintenant plus importante que la planification à long terme pour la prise de 
décision318. 
3 13Sherrer, supra note 9 à la p. 2 14. 
314Jeanniot, supra note 164 à la p. 198. 
315Qlive, supra note 160 à la p. 275 . 
316Jeanniot, supra note 164 à la p. 198. 
317Davis et Meyer, supra note 19 1 à la p. 87. 
318/bid. à la p. 88. 
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Bientôt il sera plus significatif de parler de BIB (bonheur intérieur brut) que de PIB 
(produit intérieur brut). Les gens ont maintenant compris que le bonheur n'est pas 
une question de quantité mais de qualité et que « la réalisation d'un projet emballant 
et généreux fait augmenter le BIB »319. Selon Gélinier, un haut niveau de 
performance et d'investissement dans le progrès demande un haut niveau d'éthique 
professionnelle. Et vice versa, une stratégie de haute performance donne les moyens 
d'une éthique exigeante3zo. 
Ethique =Performance + déontologie3 21 . 
Les actifs intellectuels d'une entreprise, comme les marques, les brevets, le savoir-
faire, la recherche et développement, les nouveaux produits et services, la 
motivation des salariés, sont des acquis qui améliorent l'image et la réputation de 
l'entreprise322. La rentabilité à long terme découle d'une image et d'une réputation 
saines. Ces dernières influencent la productivité des employés323. L'importance 
accordée aux valeurs humaines dans une organisation joue un rôle crucial dans 
l'élaboration d'un sens de l'identité collective324. L'amélioration de l'attitude des 
employés, l'accroissement de la productivité et de la qualité peuvent 
s'autofinancer325. L'éthique dans l'organisation favorise « une plus grande unité de 
direction, une loyauté et un dévouement accrus » des collaborateurs. Il y a 
« cohérence entre les convictions de chacun et la réalité quotidienne de leur 
travail». La réciprocité s'engage avec les autres parties prenantes de la firme. « La 
capacité de changement au sein de l'organisation augmente, car plus les valeurs sont 
constantes et incontournables, plus les autres changements deviennent concevables 
et légitimes »326. 
Selon Jeanniot, le droit au profit s'accompagne d'une responsabilité non seulement 
en matière de rémunération du capital, mais aussi et surtout à l'égard de ce qui rend 
319Béland, supra note 18 à la p. 363. 
320Qélinier, supra note 1 à la p. 165. 
321 /bid. à la p. 170. 
322Handy, supra note 10 à la p. 217. 
323L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 29. 
324Jbid. à la p. 84. 
325Jeanniot, supra note 164 à la p. 199. 
326Macdonald, supra note 135 à la p. 156. 
64 
possible ce droit, les ressources humaines et 1 'environnemenP27. Bien que la 
concurrence soit essentielle, il y a autre chose dans la vie que de gagner, sinon tout 
le monde serait perdanP28. Les décisions immorales des dirigeants peuvent amener 
une réaction émotive du public, des poursuites légales contre l'entreprise et une 
baisse de la rentabilité à long terme. Des exemples l'ont démontré : les fermetures 
d'usine, un produit de piètre qualité, l'informatisation non planifiée, la discrimination 
à l'emploi, le traitement des dénonciateurs de comportements non éthiques329 . 
Voltaire disait: «Un nom célèbre est un lourd fardeau à porter». En particulier, dans 
les cas où la santé et où la sécurité du public peuvent être mises en cause, on ne peut 
laisser flotter aucun doute33o. 
II. A. S. c. Un rendement en or 
Pendant la décennie 1981-1990, le classement qualitatif de l'efficacité économique, 
mesurée d'après la rentabilité pour l'actionnaire, a montré que dans le secteur 
pharmaceutique la compagnie Merck était championne toutes catégories, suivie de 
Johnson & Johnson, très reconnue aux États-Unis pour sa conduite éthique331 . Le cas 
de cette dernière et la crise des capsules de Tylenol contaminées au cyanure 
illustrent bien le revirement de situation que peut causer la volonté par les dirigeants 
de protéger à tout prix les intérêts des consommateurs332. Certains cadres conscients 
des intérêts à long terme de leur firme considèrent maintenant le statut social de leur 
entreprise comme un élément d'actif ou de passif, suivant l'appréciation positive ou 
négative que la communauté porte sur elle333. 
Le prix à payer pour sauver une réputation jugée indispensable à la survie de la 
compagnie peut être très élevé334. L'histoire de Johnson & Johnson démontre 
cependant que c'est rentable. Toujours fidèle à sa philosophie éthique irréprochable, 
J & J est devenu le 18 avril 1999 le premier commanditaire à retirer son appui aux 
Jeux olympiques de Salt Lake City suite au scandale de corruption intervenu au sein 
327Jeanniot, supra note 164 à la p. 212. 
328Handy, supra note lü à la p. 17. 
329L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 92. 
330Jeannjot, supra note 164 à la p. 200. 
331Sherrer, supra note 9 à la p. 239. 
332L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 28. 
333QJive, supra note 160 à la p. 275. 
334Jeanniot, supra note 164 à la p. 200. 
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du Comité international olympique. Le retrait de la compagnie signifie un manque à 
gagner de 30 millions $ pour les organisateurs des Jeux de 2002335. 
Il n'est plus vrai que l'argent et les principes ne font pas bon ménage. Les 
rendements des placements dits éthiques sont là pour le prouver. A la fin de 1998, au 
Canada, quatre fonds communs de placement éthiques affichaient un rendement 
moyen, sur trois ans, de 22,5 %, comparativement à 16,3% pour les fonds d'actions 
canadiennes et à 19,9% pour le TSE 300336. En comparant depuis 1976 l'évolution 
de l'indice Dow Jones et celui des placements éthiques, baptisé « good money », on 
découvre une supériorité du second qui, de plus, a mieux résisté au « krach » 
d'octobre 1987. Non seulement les choix éthiques ne pénalisent pas la performance, 
mais une entreprise « qui s'efforcerait de se comporter selon un code de valeurs 
explicites et connues bénéficierait à terme d'une plus grande fidélité de son 
personnel, de ses clients et de ses actionnaires »337. 
Les dirigeants doivent posséder de bonnes qualités personnelles pour pouvmr 
utiliser leurs droits et privilèges judicieusement. Bien que l'éducation soit à la base 
de la compréhension des échanges humains, elle ne garantit pas qu'on ait une 
mentalité appropriée à sa formation338. Les dirigeants et les cadres supérieurs 
peuvent aussi être déséquilibrés et éprouver des difficultés professionnelles339. Un 
gestionnaire qui est intéressé par le bien-être de ses employés uniquement parce que 
cela fera augmenter la productivité de son entreprise, se trompe. Il s'agit là de 
l'aspect négatif de l'adage « Good ethics is good business ». De nombreux conflits 
de travail en sont issus car un grand nombre de gens ont la sensibilité requise pour 
percer le jeu de ce type de gestionnaires340 
La doctrine qui veut que « Offence is the best defense » recommande l'attitude à 
prendre. Jeanniot propose aux dirigeants d'anticiper les risques, de reconnaître les 
points sensibles, de les évaluer et d'établir leur importance relative. Ils doivent 
« décider quelle action peut être prise dès aujourd'hui et laquelle serait à prendre en 
335Lundi 19 avril (1999) La Presse S 9. 
336É. Hémond, «Les placements éthiques- Un rendement en or », Juin 1999, Affaires PLUS, p. 22. 
337Sherrer, supra note 9 à la p. 193. 
338Jacobs, supra note 21 à la p. 181. 
339Sherrer, supra note 9 à la p. 245 . 
340L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 91. 
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cas de crise »341 . Voyons maintenant comment les dirigeants et administrateurs 
d'entreprise peuvent assumer leurs devoirs et responsabilités en respectant les 
principes de saine gestion éthique. 
Il. B. Les devoirs et responsabilités des dirigeants et administrateurs 
Dion a analysé la « valeur fondamentale » qui, selon lui, a donné sens à toutes les 
autres valeurs acceptées et intériorisées par les gens d'affaires en Occident. Trois 
éléments composent cette « valeur » : le matérialisme, l'individualisme économique 
et la rationalité. Le matérialisme, qui est une préoccupation abusive pour les biens 
matériels, a permis d'élever le niveau de vie de façon globale mais non la qualité de 
vie. L'individualisme économique ignore les intérêts des différents groupes sociaux 
et l'impact externe des décisions économiques. La rationalité a contribué aux progrès 
scientifiques et technologiques en utilisant uniquement des facteurs quantifiables, 
excluant ainsi les facteurs humains qui influencent grandement le déroulement des 
affaires342. 
Cette réflexion nous fait réaliser que les conseils d'administration ont un défi de 
taille. Ils doivent prendre des décisions stratégiques en appréciant les considérations 
internes et externes à l'entreprise, en soupesant le profit à court terme et la rentabilité 
à long terme. Cet arbitrage est délicat car la responsabilité des administrateurs est 
d'agir dans les meilleurs intérêts de l'entreprise elle-même, dans le respect des 
valeurs fondamentales de la société343. 
Jeanniot suggère d'institutionnaliser l'éthique pour faciliter leur tâche. De plus, les 
dirigeants devraient favoriser le développement d'un partenariat entreprise - État -
syndicat fondé sur les impératifs du développement durable ou soutenable. Ils 
devraient s'assurer que les intervenants de leurs entreprises sont respectés et que leur 
bien-être et développement personnel sont priorisés344. Ils devraient instaurer des 
espaces-temps où chacun aurait la possibilité d'agir, plutôt que d'omettre de le faire 
341Jeanniot, supra note 164 à la p. 203. 
342L 'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 82. 
343L'éthique de l'entreprise, supra note 16 à la p. 238. 
344Jeanniot, supra note 164 à la p. 212. 
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pour éviter des erreurs34s. Bref, ils permettraient ams1 aux gens de faire de leur 
carrière un succès tout en réussissant leur vie346. 
« Administrer en ne pensant qu'aux profits, c'est comme jouer au tennis en regardant 
le pointage plutôt que la balle. »347 Sherrer fait remarquer que les actionnaires ou le 
gouvernement, qui fournissent le capital, ont également un rôle à jouer dans les 
entreprises. Ils peuvent exercer un discernement éthique dans leurs choix d'achat 
d'actions ou d'investissement. Ils peuvent ainsi agir sur les conseils d'administration 
et sur le management pour que l'entreprise définisse son système de valeurs, le 
formalise et y conforme son action348. Les intérêts économiques doivent être 
replacés dans le contexte plus large d'un bien-être général de la société349. C'est ce 
que constate, au Canada, la Commission royale d'enquête sur les groupements de 
sociétés dont voici un extrait du rapport, déposé en 1978 : 
« (Le public) considère (. .. ) que l'entreprise, au-delà de ses 
responsabilités d'ordre économique, doit s'occuper des problèmes 
sociaux (qu'elle a contribué à créer pour une bonne part) qui existent 
dans la société dont elle fait partie, et aider à les résoudre »350. 
Les entreprises conscientes commencent par travailler sur elles-mêmes en 
implantant des procédures de gestion éthique et en assurant le suivi. Ces moyens 
incluent la promotion de l'éthique dans l'organisation, l'exercice d'une flexibilité 
éclairée dans la prise de décision, une coopération bien soutenue des collaborateurs, 
le souci de la qualité et le respect des besoins de tous les intéressés dans l'entreprise. 
345Handy, supra note 10 à la p. 71. 
346/bid. à la p. 9. 
347K. Blanchard et N.V. Peale, Management et puissance de l'intégrité, Montréal, Editions La Presse, 
1988 à la p. 108. 
348Sherrer, supra note 9 à la p. 191. 
349L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 21. 
350Canada, Rapport de la Commission royale d'enquête sur les groupements de sociétés, Ottawa, 
Approvisionnement et services Canada, 1978 à la p. 423 . 
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II. B. 1. La promotion de la culture organisationnelle 
Il. B. 1. a. La culture d'entreprise 
L'organisation du travail humain se fait dans un cadre permettant l'accomplissement 
de ce travail et répond à un besoin économique3si. Idéalement l'entreprise, ce 
regroupement d'individus, tentera d'accroître sa compétitivité sans que soit 
nécessaire l'intervention de l'État, sinon pour définir les règles du jeu et assurer leur 
respect. L'ingrédient indispensable pour transmettre une vision stratégique et un 
engagement de gérer en prenant en considération la hiérarchie des intérêts des 
parties prenantes s'appelle la culture d'entreprise3s2. 
Doucet décrit la culture en général et, par extension, la culture d'entreprise. Elle 
comprend trois composantes. Il y a d'abord la façon dont les gens se représentent la 
réalité. Ce sont les idées, les croyances, les idéologies, les connaissances. Il y a 
ensuite la façon dont on accorde une valeur aux choses, aux personnes ou aux 
événements, donc les comportements. Il y a finalement la façon dont les personnes 
expriment ce qu'elles sont, ce qu'est le monde et leur conception de Dieu. Ce sont les 
images, les mythes, les récits et légendes, les rituels, les cérémonies et les 
symboles353 . La culture corporative transmet et renforce les valeurs considérées 
comme essentielles au succès organisationnel. Elle fait également la promotion du 
dialogue et de la responsabilité dans 1' organisation354. 
Il. B. 1. b. Le programme éthique 
L'évolution actuelle de la société transforme la gestion d'une entreprise en gestion 
des valeurs des personnes impliquées. L'éthique de l'entreprise stimule la 
motivation, la compétence et la performance en matière de comportement des 
salariés. À ce titre, son élaboration et sa communication font partie des tâches 
essentielles du management3ss. Afin de réaliser ce mandat, l'entreprise peut prévoir 
un programme éthique dont la politique corporative, les communications, la 
351Robillard, supra note 310 à la p. 204. 
352Sherrer, supra note 9 à la p. 214. 
353Doucet, supra note 92 aux pp. 186-187. 
354Macdonald, supra note 135 à la p. 188. 
3SSHeinz, supra note 2 à la p. 218. 
69 
formation, le code de conduite et la surveillance, sont les points d'appui356. Le 
« bouclier éthique » permettant de protéger ces éléments comporte la nomination 
d'un responsable de l'éthique, la rédaction d'une charte éthique et, si nécessaire, un 
dispositif de poursuite des infractions357. 
La politique corporative358 doit faire des références explicites à la bonne conduite 
dans le but de renforcer l'autorité des autres mesures. Il est important de la 
communiquer359 à travers la firme en utilisant tous les médias, depuis les notes de 
service jusqu'aux vidéos, aux réunions et aux publications internes. La formation 360 
consolide l'éthique dans la firme car les gens peuvent mieux comprendre le sens de 
ce qu'ils font. Elle est un outil clé pour modifier les façons de faire et permettre aux 
employés d'intégrer la signification de leur travail aux valeurs de leur vie 
quotidienne. Le code de conduite36t ou charte éthique exprime dans un document 
l'engagement conjoint de l'entreprise et de son personnel à respecter les règles 
d'honnêteté et de légalité. Il mentionne les devoirs auxquels le personnel s'engage 
pour respecter les lois, préserver les intérêts de l'entreprise et se conformer à ses 
principes fondamentaux. Finalement, une référence générale doit être faite aux 
procédures de surveillance et aux sanctions362. 
Les chartes ou codes d'éthique touchent plusieurs domaines d'application comme les 
cadeaux d'affaires, les honoraires et commissions diverses, la confidentialité de 
l'information, les conflits d'intérêts, les conditions de travail du personnel, le respect 
de l'environnement, le refus des discriminations, les activités politiques ou autres, 
extérieures à l'entreprise, plus récemment le harcèlement sexueP63 et bientôt le 
harcèlement professionneP64 . Les sujets abordés s'inspirent des valeurs des 
dirigeants et de la culture de l'entreprise. Ils évoluent au gré du développement de la 
mentalité de la société dans laquelle ils s'insèrent. 
356Macdonald et Pichette , supra note 257 à la p. 180. 
357 Gélinier, supra note 1 aux pp. 81-82. 
358Macdonald et Pichette , supra note 257 à la p. 180. 
359 Ibid. à la p. 181. 
360Jbid. 
361Gélinier, supra note 1 pp. 81-82. 
362Macdonald, supra note 135 à la p. 182. 
363Sherrer, supra note 9 à la p. 230. 
364Heinz, supra note 2 à la p. 9. 
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En matière d'éthique, c'est à l'individu de savmr discerner quels sont les 
accommodements et les compromis nécessaires lorsqu'il y a conflit de rôle36s, par 
exemple entre le travail et la famille. Les dirigeants ne peuvent juger leurs 
gestionnaires strictement à partir des valeurs organisationnelles et de la loyauté de 
ces derniers envers 1' organisation. Ils doivent considérer que la séparation entre la 
vie privée et la vie en milieu de travail n'est pas si simplement réalisée ni si 
clairement définie366. 
Bien que les sanctions prévues dans les codes d'éthique peuvent rendre ces derniers 
plus convaincants, les directions d'entreprise doivent avoir le courage d'appliquer 
ces sanctions autant aux dirigeants qu'aux gestionnaires et aux employés367. 
Certaines entreprises choisissent de ne pas prévoir de sanctions pour ne pas avoir à 
les appliquer. Un moyen de pallier à l'absence de sanction est d'exiger que les 
gestionnaires signent un affidavitJ68. 
Il appartient aux dirigeants d'expliquer et de diffuser la charte éthique à tout le 
personnel, aux actionnaires et à toutes les parties prenantes369. Cette tâche peut 
également être déléguée, en autant que le responsable de l'éthique soit bien appuyé 
par la direction et que cette dernière intervienne au besoin. Le responsable de 
l'éthique peut être un juriste compétent dans le domaine capable d'organiser la 
formation interne à l'éthique37o. Certaines firmes préfèrent recourir à leurs cadres 
supérieurs retraités. De telles personnes jouissent d'une connaissance complète de la 
firme, mais ne dépendent de personne en ce qui concerne leur carrière ou leur 
indépendance financière. L'intégrité et la force de caractère du responsable de 
l'éthique peuvent être plus importantes que sa position dans l'organigramme de la 
compagnie371. 
365Sherrer, supra note 9 à la p. 230. Voir aussi L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 21. 
366L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 21. 
367Macdonald, supra note 135 à la p. 182. 
368 L'éthique ou le profit, supra note 4 aux pp. 169-170. 
369Sherrer, supra note 9 à la p. 230. 
370Gélinier, supra note 1 aux pp. 81-82. 
371Macdonald, supra note 135 à la p. 185 . 
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En 1' absence de charte éthique, il est possible de démarrer la réflexion sur les points 
sensibles du métier en partant des huit principes pratiques de la morale des affaires 
énoncés par Thomas W. Dunfee372 apparaissant à l'annexe 2. 
Il. B. 1. c. Des outils de transparence 
Selon Sherrer, l'organigramme constitue une application nécessaire supportant la 
charte éthique. Bien que simplificateur et rigide, il possède une vertu qui rachète ses 
défauts et c'est la transparence. Des outils de gestion de la transparence comme les 
procédures financières, les définitions de fonctions, les évaluations annuelles 
discutées avec les intéressés et toutes les règles en matière de communication 
interne sont autant de moyens qui permettent aux dirigeants de transmettre au 
personnel la philosophie et les valeurs de l'entreprise. Des tactiques comme celles du 
« grand-père » et de la « porte ouverte » aident à la propagation d'une attitude 
éthique dans l'organisation. La première suggère qu'un cadre doit préalablement 
discuter avec son patron lorsqu'il s'agit d'une question importante concernant un 
subordonné. La seconde invite les salariés à s'adresser directement au directeur du 
personnel ou au directeur général, s'ils en jugent le motif suffisamment importantJ73. 
Il arrive que le langage des dirigeants employeurs soit interprété différemment par 
leurs opposants syndicaux ou politiques. Le PDG d'IBM France dressait avec une 
pointe d'humour la liste de ce qu'il appellait les réalités multinationales et leur 
traduction en langage syndicaP74: 
« Ethique = manipulation et domination 
Individualisation des salaires= favoritisme, élitisme, manipulation 
Formation = endoctrinement 
Règles de conduite= atteinte à la liberté et à la vie privée 
Politique de la porte ouverte = système de trompe l'oeil 
Cercles de qualité = summum de la manipulation 
Enquête d'opinion= intoxication, etc». 
372Gélinier, supra note 1 à la p. 183. 
373Sherrer, supra note 9 aux pp. 259-260. 
374Jbid. aux pp. 237-238. 
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L'ouverture au dialogue, l'écoute et l'empathie peuvent vaincre bien des résistances. 
La recherche du consensus, l'exemple, la formation, l'éducation et la négociation 
créent les conditions nécessaires à l'implantation d'une culture respectueuse des 
individus. 
Au moment des crises du Tylenol en 1982 et en 1986, c'est le fait que le Credo de 
Johnson & Johnson ( voir annexe 3) était intériorisé par tous les intervenants de la 
compagnie et qu'il faisait partie intégrante de la culture d'entreprise de J & J, qui a 
sauvé la compagnie. Le « Credo » était une façon de vivre et non pas un outil de 
relations publiques servant à donner une bonne image de la compagnie auprès de ses 
gestionnaires et employés ou dans la société en généraP75. 
II. B. 2. Une flexibilité éclairée pour une meilleure gestion 
Il est possible pour un même groupe d'utiliser alternativement les deux syndromes 
moraux que nous avons décrits dans la partie 1, selon les circonstances. L'important 
est d'empêcher qu'ils ne s'entremêlent. La méthode de la flexibilité éclairée a comme 
but moral de défendre les syndromes contre la corruption376. Jacobs explique qu'elle 
permet aux individus de faire un travail gardien ou bourgeois et de passer de l'un à 
l'autre successivement. Par exemple, un homme d'affaires peut se présenter comme 
candidat aux élections. Un ancien soldat peut devenir comptable ou menuisier. Les 
individus doivent être assez flexibles moralement pour pouvoir s'adapter à chacun 
des syndromes au besoin, et suffisamment éclairés pour savoir les différencier. Cela 
met à contribution la compréhension morale des individus et forme les esprits. 
Les grands problèmes de l'humanité surgissent lorsqu'un domaine pénètre en 
territoire étranger. À titre d'exemple, la religion s'est déjà substituée à la science 
pour s'opposer à l'évolution. De son côté, la science a prétendu pouvoir juger des 
valeurs humaines à partir de résultats et de mesures obtenus par des tests377. Selon 
Archie B. Carroll, un des éléments de tout jugement moral est la tolérance au 
désaccord et à l'ambiguïté morale378. On constate malheureusement que beaucoup de 
375 L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 125. 
376Jacobs, supra note 21 à la p. 262. 
377Jbid. à la p. 263. 
378L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 92. 
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gestionnaires pratiquent encore l'intolérance. Ils semblent la confondre avec la 
fermeté et le devoir. Ils ne sont pas préparés à faire face aux dilemmes éthiques 
auxquels ils sont confrontés et ils ont tendance à se rabattre sur leurs intuitions et 
expériences de vie pour juger. Il est recommandé, dans ces circonstances, de prendre 
le temps nécessaire à l'identification de la décision, action ou conduite la plus 
éthique possible. Ceci donne une chance au discernement, au recours à la mémoire 
et évite de tomber dans le pluralisme éthique excessif379. 
Le nouveau paradigme de l'économie exige la création de structures visant 
l'adaptabilité et non l'efficacité3so. On utilise des modèles biologiques, comme la vie 
des fourmis, pour trouver des modes d'adaptation à son environnement. Il convient 
de penser l'entreprise comme un organisme capable d'évaluer son environnement et 
de s'y adapter, voire même de le modifier. L'environnement professionnel peut 
également être un mécanisme de sélection qui détermine les organismes les mieux 
adaptés381. Une étude sur le rajeunissement des entreprises, citée par Randy, indique 
que celles qui fonctionnent bien s'accomodent des paradoxes ou des dilemmes. Elles 
planifient leurs stratégies mais restent souples. Elles sont à la fois différenciées et 
intégrées, capables d'un marketing de grande consommation, tout en servant de très 
nombreuses niches382. D'autres organisations clairvoyantes reconnaissent l'avantage 
de ce qu'on appelle des portefeuilles internes de travaux. Ces derniers font ressortir 
les talents des individus et les enrichissent en les confrontant à des expériences 
différentes. Certaines entreprises vont jusqu'à encourager activement leurs 
collaborateurs à assumer des responsabilités bénévoles dans la communauté dont ils 
font partie, en les autorisant éventuellement à prélever le temps nécessaire sur leur 
temps de travaiP83 . 
Dans le domaine de la recherche en santé, le processus d'évaluation éthique de la 
recherche avec des sujets humains peut fonctionner efficacement si on applique des 
principes similaires. Ceci permet aux chercheurs et aux comités d'éthique de la 
recherche d'examiner avec rigueur, dans le respect d'un raisonnement éthique juste, 
les contextes des diverses disciplines de recherche et à s'adapter aux besoins de 
379L 'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 92-93 . 
380Handy, supra note 10 à la p. 120. 
38 1Davis et Meyer, supra note 191 à la p. 120. 
382Handy, supra note 10 à la p. 42. 
383Jbid. à la p. 73 . 
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celles-ci384 . Cependant, des barrières à la flexibilité existent en recherche, selon 
Broad et Wade. L'élitisme en est une. Selon eux, la communauté de savants idéale 
devrait être organisée de façon à ce que chaque idée soit considérée en toute 
objectivité et chaque personne jugée sur la valeur de ses idées. Selon eux, les 
hiérarchies seraient limitées. Des groupes d'élite pourraient se former, sans toutefois 
survivre aux causes premières qui leur auraient donné naissance. Cet 
« universalisme » décrit en 1942 par Robert Melton, sociologue de la science, 
annonce la déontologie de la science moderne. Malheureusement, ce principe fait 
défaut dans l'ensemble de la société où prédominent des stratifications de tous 
ordres385 . 
L'intuition est un élément clé de la souplesse organisationnelle. L'Institut Canadien 
des Comptables Agréés la définit comme étant « la capacité [ ... ] de prendre des 
décisions sur la base d'indications significatives à défaut d'informations fermes». 
L'intuition est un don. Bien qu'elle soit souvent qualifiée d'émotionnelle, de 
déraisonnable et d'inexplicable, il y a toujours une cause à la manifestation de 
1' intuition. Elle doit inciter à la curiosité plutôt qu'à la censure. Plutôt que de rejeter 
cette impulsion en faisant appel à la logique, il serait préférable et plus naturel 
d'essayer d'identifier ce qui a déclenché cette alarme inteme3s6. 
Jacobs craint que la méthode de la flexibilité éclairée soit peu efficace dans les 
situations où la coopération est viciée. Par contre, elle a tout son potentiel 
d'application dans un contexte où les gens cherchent ensemble la meilleure solution. 
Par exemple, les mises à pied massives et les fermetures d'usines conduisent la 
société à se demander qui doit prendre en charge les frais sociaux résultant des 
agissements des entreprises. Le monde des affaires doit aussi évaluer l'impact de ses 
décisions sur la société. Les intervenants soupèseront les inconvénients et avantages 
pour les parties impliquées. Dans ce cas, la solution flexible pourrait être 
l'instauration de règlements par la société accompagnés d'un délai de transition 
avantageux pour le monde des affaires. Ceci permettrait aux entreprises de s'ajuster 
aux nouvelles exigences et la véritable efficacité de l'entreprise se mesurerait 
384Enoncé de politique des trois conseils, supra note 153 à la p. i.3. 
385Broad et Wade, supra note 53 aux pp. 97, 105 et 249. 
386A.W. Bradshaw, «Ecouter son intuition », (Avril 1998) CA Magazine 31. 
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désormais par son apport au corps socia}387 . La méthode de la flexibilité éclairée 
tente donc d'être équitable pour tous et cherche à faire consensus. 
II. B. 3. La coopération saine comme vertu maîtresse 
« A force de parler de nos droits individuels et collectifs, nous 
avons oublié que la solidarité est une obligation qui ne laisse 
aucune marge de manœuvre. » 
Laurent Laplante 
Revue Notre-Dame , octobre 1997388. 
Selon la Rochefoucauld, l'éthique de la responsabilité implique le respect des autres 
et la coopération. De là naît la notion de bien commun. Ceci est à la base du 
management des entreprises modernes389. « La fonction sociale majeure des 
standards moraux est de prescrire des façons de coopérer les uns avec les autres , 
dans un climat de liberté et de justice qui permette l'accomplissement optimal de 
chaque être humain »390. 
Il. B. 3. a. La fragilité à la corruption 
La coopération s'avère essentielle chez des êtres sociaux comme les humains. Ils en 
ont besoin pour assurer leur subsistance et réaliser des projets plus sophistiqués. La 
coopération est une impulsion puissante et elle peut être une arme à double 
tranchant. Elle peut se corrompre au contact de l'immoralité ou de mauvaises 
fonctions et valeurs. Les humains sont imparfaits et des transgressions fortuites 
peuvent devenir indélogeables. Les gens impliqués dans ces transgressions peuvent 
en venir à considérer la corruption comme allant de soi. La coopération viciée 
contamine rapidement tout un environnement391• 
387M. Lizée, «Les valeurs sociales de l'entreprise», dans Macdonald, supra note 135 à la p. 95 . 
388Béland, supra note 18 à la p. 327. 
389Gélinier, supra note 1 à la p. 50. 
390L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 51. 
391 Jacobs, supra note 21 aux pp. 272-273. 
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Jacobs nous apprend qu'une cause majeure de corruption dans les organisations est 
l'isolement des chefs d'entreprise. Un moyen d'y pallier est d'avoir des alliés ou de 
s'en créer par la persuasion. Ceci donne aux dirigeants le courage d'évaluer 
objectivement les valeurs légitimes et la moralité des actions de leur entreprise. Les 
dirigeants devraient prendre l'habitude de discuter entre eux de ces questions afin de 
prévenir et d'éliminer éventuellement les fautes d'éthique392. 
L'examen de conscience peut corriger les situations de corruption. S'il est réalisable 
lorsqu'il est amené par la peur de représailles ou celle de perdre des clients, il l'est 
tout autant lorsqu'il a pour but de maintenir ou de rétablir des normes morales dans 
l'organisation393. Un conflit de droits n'est résolu que dans la mesure où surgit un 
consensus entre les parties impliquées. « Cela nécessite compromis et 
négociation »394. Jacobs affirme que la coopération saine devient une façon de lutter 
contre la coopération viciée. 
Il. B. 3. b. La dominance de la compétition 
Les valeurs dominantes de la société sont encore loin des valeurs compatibles avec 
la coopération, selon Claude Béland. Il fait remarquer qu'on préfère «la lutte pour 
la vie » plutôt que « l'union pour la vie », l'individualisme plutôt que la solidarité, le 
pouvoir au capital plutôt que le pouvoir aux individus. On présente la confrontation, 
la concurrence et le conflit comme les principaux moteurs du dynamisme d'une 
société. On choisit des règles qui produisent des gagnants et des perdants, plutôt 
qu'un pacte qui minimiserait l'exclusion39s. 
La coopération est basée sur la confiance totale dans la capacité de chacun à bien 
faire son travail. La vie en commun, les séances d'entraînement ou de formation, les 
repas partagés créent des liens et permettent de bien se connaître au travail et à 
l'extérieur de façon à pouvoir mieux se faire confiance les uns les autres. La 
compétition peut ainsi faire place à la coopération396. La coopération enseigne aux 
392Jbid. à la p. 277. 
393Jbid. à la p. 278. 
394L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 63 . 
395Béland, supra note 18 à la p. 29. 
396Handy, supra note 10 à la p. 121. 
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gens à travailler ensemble et à se donner les biens et les services dont ils ont besoin. 
« Elle favorise un climat propice à la démocratie réelle »397. 
Au début des années 1990, le Royaume-Uni a partagé son système de santé en unités 
plus autonomes. Auparavant, les médecins britanniques se plaignaient du 
fonctionnement du système et se disaient non intéressés à connaître ses différents 
coûts. En renforçant le sens de la cause commune et la possibilité de s'impliquer ou 
d'assumer une responsabilité au niveau financier, on a donné aux parties les moyens 
de se parler. Une organisation dans laquelle les gens communiquent ensemble est 
une organisation qui reste ensemble398. Le système de santé anglais est devenu 
beaucoup plus efficace et les intervenants sont plus satisfaits . 
Dans le secteur de la recherche médicale, l'absence de coopération des chercheurs 
peut avoir des conséquences sur des découvertes urgentes pour la société, comme 
celles touchant le sida ou les différents cancers. Diane Duquet prévient cependant 
que l'instauration de systèmes de contrôle des travaux de recherche ne serait pas la 
solution au manque de collaboration des chercheurs. Un système alourdi causerait 
une stagnation comparable au fonctionnement de l'appareil bureaucratique décrit par 
OrwelP99. La recherche efficace et adaptée doit s'appuyer sur des individus intègres 
et conscients de leurs responsabilités . 
Il. B. 3. c. L'importance du compromis 
L'entreprise, comme toute société, est à la fois coopération et conflit, cohésion 
sociale et divergence d'intérêts. La négociation permet de concilier ces différences 
et non de les confondre. Le dirigeant d'entreprise doit savoir jusqu'où il peut aller 
dans la voie de la négociation. Selon Sherrer, il peut rechercher une coopération 
conflictuelle qui demeure cependant une coopération saine. Il n'a pas à confondre 
son point de vue avec celui de ses salariés. Il doit avoir conscience du moment où 
les divergences peuvent exister. Il doit savoir quels principes peuvent être 
397Béland, supra note 18 à la p. 188. 
398Handy, supra note 10 aux pp. 105-106. 
399Duquet, supra note 54 à la p. 53. 
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abandonnés pour servir un principe plus important dans l'intérêt du progrès. Cela 
permet de négocier ou de décider avec plus de clarté4oo. 
Le compromis a une valeur morale. Les dilemmes entre le bien et le bien, ou entre 
des intérêts légitimes carrément en opposition, peuvent causer des refus de 
concession. Le progrès pourrait ainsi être sacrifié sur l'autel de l'orgueil. Les 
objectifs communs et les visions partagées sont des éléments qui facilitent l'atteinte 
de compromis401. 
II. B. 3. d. La loyauté bilatérale 
« La loyauté bilatérale est probablement un des éléments clés pour augmenter le 
niveau de réflexion et de comportement éthique dans toute entreprise »402. Par 
exemple, quand 1' employeur prend des mesures adéquates en matière de santé et de 
sécurité au travail ou de pollution de 1' environnement, il fait preuve de loyauté 
envers ses employés et instaure un climat éthique dans l' entreprise403. Soeur jumelle 
de la justice, la loyauté est la fidélité à tenir ses engagements, à obéir aux règles de 
l'honneur et de la probité404. 
Doucet fait remarquer qu'au plan juridique, les dirigeants d'entreprise et les salariés 
n'ont pas les mêmes obligations à ce chapitre. Les salariés sont tenus à une 
obligation de loyauté envers leur employeur, et non la réciproque. Cette obligation à 
sens unique comporte des risques. Certains employeurs démontrent beaucoup 
d'indépendance vis-à-vis leurs gestionnaires et employés. Ils considèrent la loyauté, 
nécessaire à la bonne marche des organisations, comme l'adversaire de leur liberté. 
Des raisons similaires expliqueraient que la loyauté des employés semble être moins 
présente dans les organisations contemporaines. Les entreprises doivent donc établir 
leurs politiques sur une base de réciprocité afin d'éviter que la loyauté qu'ils exigent 
de leurs salariés soit perçue comme étant à sens unique. C'est une question de 
légitimité et de crédibilité pour l'entreprise par rapport à ses employés. La notion de 
justice nous amène à remettre en cause les applications mécaniques de la loi, 
400sherrer, supra note 9 à la p. 260. 
401Handy, supra note 10 aux pp. 83 à 87. 
402L'éthique ou le profit, supra note 4 à la p. 54. 
403Jbid. 
404Doucet, supra note 92 à la p. 186. 
79 
notamment en droit du travail. Ainsi, l'obligation de loyauté ne prend sa dimension 
réelle que dans la mesure où elle est réciproque4os. 
Les dirigeants ont la responsabilité de susciter une same coopération dans leur 
organisation. En valorisant la franchise et l'honnêteté, en créant des situations de 
complicité et d'échanges, en faisant confiance, en utilisant le compromis et en étant 
loyaux envers leurs employés, les dirigeants créent dans leur entreprise un climat de 
coopération défiant toute compétition. 
II. B. 4. L'amélioration continue de la qualité comme souci premier 
L'expérience a montré que les accidents de travail ont baissé de moitié à partir du 
moment où on en a organisé la prévention. Le niveau de qualité a aussi fait un bond 
en avant lorsqu'on a cessé de camoufler les défaillances des produits pour les mettre 
en lumière et en organiser la prévention. Il en va de même avec les défaillances 
éthiques. Une prévention organisée préviendra la corruption dans les organisations 
et diminuera les risques encourus par les salariés et les entreprises406. 
Le principe derrière le concept de l'amélioration continue de la qualité est qu'il n'y a 
pas de réponse parfaite dans un monde qui change. Et puisque dans le futur monde 
du travail, « les idées seront la monnaie d'échange »407, la qualité sera soumise à une 
amélioration permanente. La qualité ne s'accommode pas de la suffisance car cette 
dernière est l'ennemi de la curiosité4os. Pour qu'existe la meilleure qualité possible, 
Béland croit que chacun doit se prendre en charge, qu'il corrige lui-même ses 
erreurs, qu'il les élimine avant même qu'elles ne se produisent pour que celui qu'on 
est appelé à servir soit pleinement satisfait. Toutefois, pour avoir le goût de 
fonctionner de cette manière, il faut que tous se sentent et soient réellement 
autonomes, aient le sens de l'écoute et le sens de l'autre. Comme le dit Jean Carizon: 
«Seuls des êtres sans pouvoir ont les moyens d'être irresponsables » 409 . Les modèles 
405Jbid. aux pp. 187-188. 
406Gélinier, supra note 1 à la p. 172. 
407Wright et Smye, supra note 250 à la p. 169. 
408Handy, supra note 10 à la p. 62. 
409Béland, supra note 18 à la p. 150. 
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mentaux ou les scénarios personnels sont décisifs dans le processus de perception, 
d'apprentissage et de sensibilisation à la qualité4to. 
Est également décisif le management de la qualité. La qualité constitue la façon dont 
l'entreprise est gérée dans son ensemble411 . Le management de la qualité intègre la 
philosophie de la qualité à partir du système des valeurs de l'entreprise jusqu'à 
l'assurance-qualité41 2. La qualité est davantage une question de convictions et 
d'attitudes que de techniques. L'obsession pour la qualité doit se disséminer partout 
dans l'entreprise sous forme de credo-qualité, de valeurs partagées, etc. Soutenir 
l'excellence à tous les niveaux organisationnels vise à satisfaire le plus parfaitement 
possible les consommateurs et les clients. Certaines entreprises affirment même qu'il 
est préférable de perdre des profits que de violer des normes applicables4t3. 
Le concept de qualité totale dans l'entreprise s'applique d'abord aux valeurs de 
gestion, incluant les principes d'autonomie et de décentralisation. Il couvre ensuite la 
qualité comme telle des services ou produits. Il tend à ajouter de la valeur à une 
simple activité pour la transformer en créativité. Il touche également à la qualité de 
l'environnement. « L'entreprise qui fait de la qualité une priorité pourra en tirer de 
nombreux avantages qui sont l'envers de la médaille des inconvénients liés à leur 
non-respect »41 4. 
II. B. 5. La satisfaction des détenteurs d'intérêts dans l'entreprise 
Il. B. 5. a. Le contrat hexagonal 
Datant des années 60, le débat sur l'entreprise est passé du concept d'efficacité au 
concept de responsabilité sociale. L'entreprise a maintenant des obligations morales 
qui ne se limitent pas à la poursuite du profit maximal des actionnaires, mais à 
l'optimisation du bien-être global. Cette vision responsabilise l'individu et suggère 
410Handy, supra note 10 à la p. 63. 
411 M. Laflamme et L. Baillargeon, La conversion à la qualité totale ... Une approche intégrée en 5 
modules illustrés , Montréal, Guérin Universitaire, 1995 à la p. 253. 
412Ibid. à la p. 3. 
4 l3L'éthique de l'entreprise, supra note 16 à la p. 122. 
41 4P.B. Meunier,« A protéger : l'environnement ou la rentabilité?, L'éthique ou le profit, supra note 
4 à la p. 193. 
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un partage plus équitable dans la société415 . La croissance de la production et de la 
richesse doit être au service du développement de l'être humain et des populations. 
«De la même façon que l'écologie environnementale fait consensus mondial, 
l'écologie humaine devra être le consensus de l'avenir »416. 
L'entreprise moderne a un « contrat hexagonal »417, c'est-à-dire qu'elle a une 
responsabilité sociale envers tous ceux qui détiennent un intérêt dans ses opérations, 
soit les employés, les clients, les distributeurs et les fournisseurs, les 
consommateurs, les actionnaires, les gouvernements et le public en général418. Le 
concept de justice distributive implique de vérifier comment les bénéfices, 
ressources et biens, autant que les responsabilités et tâches, peuvent être 
équitablement distribués dans la société419. Quand on constate la disparition d'acquis 
séculaires comme le marché de l'emploi, on ne peut que saisir toute opportunité de 
réflexion sur les nouveaux défis auxquels la société fait face42o. « Les organisations 
sont comme les individus. Aucun n'est parfaitement bon et aucun n'est 
complètement mauvais, mais tous peuvent s'améliorer »421 . 
Il. B. 5. b. Les investisseurs activistes 
L'essence du capitalisme demande de s'abstenir de jouir d'un bien pour le faire 
servir à la création de richesses futures. Si cette notion est dénaturée, les valeurs 
morales afférentes sont dissoutes, et des disparités apparaissent alors entre les 
individus. «Force et ruse, la loi de la jungle, ne sont pas propices à la survie 
humaine »422. La bataille pour le pouvoir a commencé dans les organisations par 
l'exaspération des actionnaires devant l'attitude des conseils d'administration, qui 
devaient les représenter. L'incompétence de certains dirigeants et la conduite 
douteuse et insouciante des affaires ont mené aux États-Unis à une multitude de 
4I5L 'éthique ou le profit, supra note 4 aux pp. 64-65 . 
416Béland, supra note 18 à la p. 56. 
417Handy, supra note 10 à la p. 131. 
41 8L'éthique de l'entreprise, supra note 16 à la p. 123. 
419L'éthique ou le profit, supra note 4 aux pp. 64-65. 
420Handy, supra note 10 à la p. 19. 
421 Macdonald et Pichette , supra note 257 à la p. 172. 
422Jacobs, supra note 21 à la p. 191. 
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procès intentés par les actionnaires aux administrateurs et à la souscription de 
polices d'assurance coûteuses pour les entreprises423. 
L'activisme des investisseurs institutionnels a donné naissance aux prerrners 
programmes d'éthique des sociétés commerciales dans les années 1980. Aux États-
Unis, certains fonds publics, notamment les caisses de retraite de la ville de New-
york et de l'État de Californie, se sont engagés toujours plus avant dans la lutte pour 
l'assainissement des moeurs des entreprises. Les préoccupations de l'investisseur 
institutionnel découlent de principes fondamentaux comme celui de la « personne 
prudente et raisonnable », ceux de l'honnêteté et de l'éthique et les principes 
déontologiques, définis comme la régie d'entreprise424. Le bon fonctionnement du 
capitalisme requiert un lien fort entre les actionnaires et l'entreprise. En plus d'une 
bonne information en provenance de l'entreprise, une réelle participation des 
actionnaires aux orientations et au contrôle du management, par le biais des 
assemblées générales et du conseil d'administration, est requise. Les investisseurs 
institutionnels ont à présent un rôle majeur à jouer pour aiguillonner les grandes 
entreprises dans le sens d'une plus grande efficacité sociale425. 
Beaucoup de chefs d'entreprise démontrent maintenant un nouvel état d'esprit en 
changeant de ton vis-à-vis leurs actionnaires et en s'efforçant de créer des liens 
privilégiés pour s'assurer leur fidélité. Chez nous, le «Robin des Banques» Yves 
Michaud, est en passe de faire modifier plusieurs politiques bancaires afin de 
retourner vers les actionnaires, les employés et les petits épargnants des avantages 
qui leur sont légitimes. « L'esprit même du capitalisme veut que l'actionnaire 
accompagne un projet en y apportant les ressources pour son développement dans la 
durée, avant d'être récompensé de cette fidélité par les dividendes et la plus-value de 
l'action à terme »426 . 
423Sherrer, supra note 9 aux pp. 202-203. 
424L'éthique de l'entreprise, supra note 16 aux pp. 233-234. 
425Sherrer, supra note 9 aux pp. 194-197. 
426Jbid. aux pp. 201-202. 
83 
Il. B. 5. c. Les déficiences de la démocratie 
Randy compare pertinemment la situation des actionnaires, avantagés par un droit 
de vote dans l'entreprise, à celle des travailleurs qui en sont dépourvus . Le droit de 
vote est une expression de dernier recours mais c'est un rappel utile aux dirigeants 
sur l'origine de leur gagne-pain. La démocratie ayant ses limites, un individu, surtout 
un salarié, n'a pas ce moyen d'influencer ce qui se passe autour de lui. La démocratie 
ne signifie plus que le peuple a le pouvoir. Elle signifie que «les gens ont le pouvoir 
de voter », ce qui n'est pas la même chose. Pour réconcilier le social et l'économie, il 
faut trouver un moyen de donner plus de poids à ce qui est personnel, local et 
petit427. Tous doivent sentir qu'ils ont une chance d'exprimer leur différence, qu'ils 
ont autant d'importance que les gens qui les entourent. « Les structures et les 
systèmes doivent évoluer pour refléter un nouvel équilibre du pouvoir »428. La 
« démocratie participative » doit remplacer la démocratie « formelle et 
bourgeoise »429. 
Le discours politically correct et les expressions comme qualité totale, poursuite de 
l'excellence, constituency management et downsizing ont été évoqués au moment du 
« virage ambulatoire » dans le domaine de la santé décrété par le gouvernement du 
Québec en 1994. Les intentions étaient bonnes, mais ces « pensées à la mode 
cachent parfois la vérité et conduisent à l'affaiblissement productif des 
corporations »430. Le mensonge et la désinformation peuvent toucher tous les 
milieux, tant gouvernementaux que privés et sans but lucratif. Ces concepts, par 
ailleurs valables, sont trop souvent invoqués pour « masquer une justice 
travestie »431. 
La fermeture et la fusion de plusieurs centres hospitaliers au Québec ont conduit au 
chômage et à la retraite des centaines de personnes tandis que la charge de travail 
imposée aux personnels des hôpitaux « survivants » augmentait sans commune 
mesure avec le support et la considération qui auraient dû l'accompagner. Ces 
changements ont eu comme conséquences : du travail reporté aux calendes 
427Handy, supra note 10 à la p. 95. 
428/bid. à la p. 96. 
429Béland, supra note 18 à la p. 54. 
430Macdonald, supra note 135 à la p. 22. 
431Jbid. à la p. 21. 
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grecques, des listes de gens en attente de soins qui s'allongent, des décisions laissées 
flottantes, des diagnostics imprécis ou tout simplement reportés, des informations 
non partagées et l'épuisement des ressources humaines qui a, lui aussi, un coût. 
Macdonald met en doute la théorie selon laquelle tout travail qui n'est pas fait n'est 
pas nécessaire. En pratique, il croit que « les initiateurs de ces changements étaient 
peut-être incompétents »432 ou insuffisamment préparés. Comme le dit Sherrer: 
« Par sa nature même, l'entreprise est le lieu où se rencontrent des 
intérêts divergents. Elle se doit également d'être le lieu de 
métamorphose de ces intérêts; fusion où les divergences se subliment 
en une dynamique de coopération. Chaque partie constituante 
faisant valoir à la fois ses intérêts et ses impératifs éthiques, la force 
de l'entreprise et sa cohésion sont d'autant plus grandes qu'il y a 
cohérence et compatibilité de ces intérêts et de ces impératifs » 433. 
L'engagement de Bristol-Myers Squibb's de même que le « Credo » de J & J. (voir 
annexe 3) sont des exemples de 1' importance accordée par certaines organisations à 
la prise en compte des intérêts globaux des détenteurs d'intérêts dans l'entreprise. 
Conclusion 
L'hypothèse que nous avons considérée suggère que le comportement des 
administrations publiques se rapproche d'un système de survie de type gardien, par 
rapport au système de survie de type commercial qui, lui, explique mieux les 
attitudes des gens d'affaires du secteur privé. Non seulement cette hypothèse permet 
d'élucider l'origine des différences d'attitude entre le monde de la santé et celui des 
affaires, mais elle démontre également l'impossibilité de fusion de ces deux 
systèmes. Une symbiose entre ces deux mondes est la seule manière pour eux de 
bien travailler ensemble et de s'enrichir mutuellement. Et nous avons vu que cette 
symbiose réussira si elle tient compte des valeurs universelles reconnues comme la 
confiance, l'honnêteté, la reconnaissance, la coopération, la solidarité, le respect, la 
transparence, la loyauté. 
432Jbid. à la p. 22. 
433Sherrer, supra note 9 à la p. 189. 
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La science et la technique, assimilées au système commercial, permettent à 
l'humanité d'exprimer son inclination pour la pensée rationnelle. Elles utilisent 
toutefois des processus sociaux et subjectifs au même titre que les arts et la 
poésie434. La science se gère comme tous les autres types d'activités humaines, 
incluant les affaires. Dans une culture basée sur la génération d'idées nouvelles, la 
créativité requiert l'égalité entre les personnes, la collégialité et l'esprit d' équipe43s. 
L'ancien consensus social a fait place aux valeurs individuelles, qui n'ont pas 
apporté les bienfaits espérés à la société. La transformation de cette dernière et sa 
sensibilisation aux pratiques abusives feront que des valeurs nouvelles émergeront 
dans le futur. Les valeurs individuelles feront place à des valeurs communes et 
partagées, qui tenderont vers les objectifs philosophiques de justice et d'équité. 
Dans notre société complexe, un positionnement ferme en faveur de l'adoption et de 
l'application de principes éthiques à tous les niveaux des organisations s'impose. 
C'est la seule façon pour les dirigeants et administrateurs d'entreprise de faire 
l'harmonie entre leurs différentes missions et de trouver des moyens responsables de 
les réaliser. Les conseils d'administration qui gouvernent les entreprises sont les 
pivots du changement et de l'adaptabilité. Leur comportement éthique doit aller au-
delà des exigences légales. La responsabilité morale du monde de la santé envers la 
société est de répondre aux besoins de la population dans le plus grand respect de 
son intégrité et de sa dignité. De même, « la responsabilité morale du monde des 
affaires est de créer une économie prospère qui assure l'épanouissement 
in di vi duel »436. 
La finalité demeure et demeurera encore, demain, le mieux-être 
de l'être humain437. 
434Broad et Wade, supra note 53 aux pp. 245-246. 
435Wright et Smye, supra note 250 à la p. 242. 
436Garneau, supra note 197 à la p. 159. 
437Béland, supra note 18 à la p. 70. 
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Annexe 1 
Préceptes servant à recueillir la valeur ajoutée par la confiance 
Octave Gélinier438 
Niveaux Interdits à respecter Valeurs positives à promouvoir 
Anti-valeurs à écarter 
Ethique générale Ne pas tromper, voler, trahir, Honnêteté, loyauté, vérité,tolérance,rigueur,courage, 
chercher la vengeance respect des faits, respect des autres 
Ethique professionnelle Ne pas violer: Service des clients 
des dirigeants et des • les règles du droit Respect des personnes, des règles et secrets maison 
salariés • la confidentialité des infos Relations hiérarchiques loyales 
• l'exercice des libertés des autres Ecoute, coopération, partage de l'information, esprit d'équipe 
Ethique de l'entreprise Eliminer: Hiérarchie fondée sur la compétence reconnue 
• discrimination, népotisme Pour les salariés: 
• abus de pouvoir • règles du jeu claires, pratiques équitables, 
• climat de tyrannie, de délation rémunérations justes et stimulantes, 
• violation des règles maison information, participation, partage de la réussite, motivation 
Pour les clients et partenaires: 
Eviter ou détecter et gérer: • service compétitif, dans la durée, dans la confiance 
• les conflits d'intérêts à intérêts partagés 
438Qélinier, supra note 1 aux pp. 70-71. 
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Niveaux 
Ethique et stratégie 
Ethique des marchés 
Pour l'Etat 
Pour le banquier 
Pour le service Achats 
Interdits à respecter 
Anti-valeurs à écarter 
Eviter les stratégies fondées sur: 
• profits de petite tromperie 
• marketing abusif 
• prédation pour profit à c .t. 
• privilèges du pouvoir 
• coalitions et corruption 
• statu quo, immobilisme 
Eliminer du champ des marchés: 
• violence, intimidation 
• fraude, corruption 
• délits d'initiés , monopoles 
• pratiques antisociales 
Eliminer: 
• marchands au pouvoir régalien 
• barrières d'entrée aux marchés 
• concurrence subventionnée 
• paiement pour les défaillants 
• rackets des partis politiques 
Exclure de 
• prêter à qui ne pourra rembourser 
• prêter à gens d'éthique tarée 
Chantage au prix 
Pots-de-vin 
Valeurs positives à promouvoir 
Stratégies de compétitivité à long terme fondées sur: 
• effort de progrès et d'excellence 
• perception de l'environnement, remise en question, 
ambition, audace, risques calculés 
• investissement R & D, équipements, formation, 
innovation, service, communication 
Information transparente et justice 
Régulation des marchés 
Aide aux personnes défavorisées par l'économie 
plutôt qu'aux entreprises 
Information et concurrence responsable 
plutôt qu'économie administrée 
Inculquer au client les disciplines de gestion financière resp. 
Vérifier l'éthique autant que le bilan financier 
Coopération client-fournisseur 
Progrès compétitif à fruits partagés 
Les huit principes de base de la morale des affaires 
Thomas W. Dunfee439: 
1. Respect de la confidentialité des informations 
- du salarié vis-à-vis de son entreprise 
- du fournisseur vis-à-vis des clients 
-du négociateur vis-à-vis de l'extérieur, etc .. . 
2. Sensibilité aux conflits d'intérêts 
- les détecter; si possible, les éviter 
- sinon les déclarer (transparence) 
-les soumettre à l'arbitrage (hiérarchique ou extérieur) 
3. Respect de la règle du droit 
-dans tous les pays, même si la loi est mauvaise 
- sauf cas extrêmes 
4. Conscience professionnelle: professionnalisme 
- exercer sa profession avec conscience et prudence 
-cultiver sa compétence professionnelle: état de l'art 
-ne pas s'engager hors de sa compétence 
5. Agir avec loyauté et bonne foi 
- ne pas tromper ou décevoir les attentes raisonnables 
- tenir parole; être équitable 
6. Sens des responsabilités 
- tenir compte des conséquences pratiques de la décision 
- assumer ses responsabilités particulières: de mandataire, etc ... 
7. Respecter l'exercice des droits et des libertés individuelles des autres 
-liberté de comportement, d'opinion 
- non-discrimination à divers titres 
8. Respecter l'être humain: ne pas vouloir nuire aux autres 
-nuire ne doit pas être l'intention principale, au plus l'effet secondaire (concurrence) 
- respecter la personne humaine, ses besoins et expressions 
439Thomas W. Dundee, professeur d' éthique des affaires, Wharton School, Université de 
Pennsylvanie ; Gélinier, supra note 1 à la p. 183. 
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CREDO 
Johnson & J ohnson44o 
Annexe 3 
Notre premier devoir est de bien servir les médecins, les infirmières, les patients, les 
mères et les pères de famille et toute personne qui utilise nos produits et nos 
services. Nous devons faire preuve d'un souci constant de la qualité dans tout ce que 
nous faisons pour satisfaire nos clients. Nous devons nous efforcer de réduire les 
coûts de façon à maintenir des prix modérés. Nous devons exécuter les commandes 
de nos clients avec rapidité et minutie et permettre à nos fournisseurs et distributeurs 
de toucher leur juste part de profits. 
Il est aussi de notre devoir de respecter le principe de la dignité de la personne 
humaine qui s'applique à tous nos employés, hommes et femmes, partout à travers le 
monde. Nous devons nous assurer que nos employés travaillent dans un climat de 
confiance et dans un milieu propre, ordonné, où leur santé et leur sécurité ne sont 
pas menacées. Nous devons rémunérer nos employés de façon juste et équitable, 
Nous devons songer à des façons d'aider nos employés à remplir leurs 
responsabilités familiales . Nous devons permettre à nos employés d'exprimer 
librement toute plainte ou suggestion et offrir des chances égales d'emploi, de 
perfectionnement et d'avancement à toute personne qualifiée. Nous devons nous 
assurer que nos entreprises soient dirigées par des personnes qualifiées, qui fassent 
preuve de justice et d'éthique professionnelle. 
Nous avons aussi un devoir envers notre environnement immédiat et envers 
l'humanité tout entière. Nous devons être de bons citoyens, accorder notre appui aux 
oeuvres de bienfaisance et acquitter notre quote-part d'impôts. Nous devons 
favoriser toute amélioration du bien-être de l'ensemble des citoyens, contribuer à la 
protection de la santé et encourager toute action visant à rendre l'éducation 
accessible au plus grand nombre possible. Nous devons entretenir leur propriété, car 
440L 'éthique ou le profit, supra note 4 aux pp. 132-133. 
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nous avons un rôle à jouer dans la protection de l'environnement et des ressources 
naturelles. 
Nous sommes aussi responsables envers nos actionnaires. L'entreprise doit réaliser 
un juste profit. Nous devons être à l'avant-garde du progrès, poursuivre les 
recherches, mettre au point des programmes novateurs et assumer le coût de nos 
erreurs. Nous devons renouveler nos équipements, construire de nouvelles 
installations et lancer de nouveaux produits. Nous devons créer des réserves en 
prévision des temps plus difficiles, Si nous adoptons cette ligne de conduite, nos 
actionnaires seront satisfaits de leurs profits. 
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OUR PLEDGE44t 
Bristol-Myers Squibb's 
Annexe 3 
Bristol-Myers Squibb 's mzsswn is to extend and enhance human life by 
providing the highest quality health and persona[ care products. Our success 
depends on shared values and strong commitments that guide us in our daily 
business lives. In good times and in tough times, we pledge to uphold the 
values that have made us a strong compagny and a reliable partner in the 
advancement of our society. This is the Bristol-Myers Squibb 's Pledge: 
TO THO SE WHO USE OUR PRODUCTS ... 
We affirm Bristol-Myers Squibb 's commitment to the highest standards of 
excellence, safety and reliability in everything we make. We pledge to offer 
products of the highest quality and to work diligently to keep improving them. 
TO OUR EMPLOYEES AND THOSE WHO MAY lOIN US ... 
We pledge persona[ respect, fair compensation and equal treatment. We 
acknowledge our obligation to provide able and humane leadership 
throughout the organization, within a clean and safe working environment. To 
all who qualify for advancement, we will make every effort to provide 
opportunity. 
TO OUR SUPPLIERS AND CUSTOMERS ... 
We pledge an open door, courteous, efficient and ethical dealing, and 
appreciation oftheir right to a fair profit. 
TO OUR SHAREHOLDERS ... 
We pledge a compagnywide dedication to continued profitable growth, 
sustained by strong finances, a high leve[ of research and development, and 
facilities second to none. 
441Bristol-Myers Squibb's, en ligne : « Our pledge » < http:// www.bms.com >(date d' accès: 
25 juin 1999). 
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TO THE COMMUNITIES AND PLANTS WHERE WE HAVE 
OFFICES ... 
We pledge conscientious citizenship, a helping hand for worthwhile causes, 
and constructive action in support of civic and environmental progress. 
TO THE COUNTRIES WHERE WE DO BUSINESS ... 
We pledge ourselves to be a good citizen and to show full consideration for 
the rights of others while reserving the right to stand up for our own. 
AB OVE ALL, TO THE WORLD WE LIVE IN ... 
We pledge Bristol-Myers Squibb's to policies and practices which Jully 
embody the responsibility, integrity and decency re qui red of free enterprise if 
it is to merit and maintain the confidence of our society. 
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